
        
            
                
            
        

    
    
      
      LE POINT DE VUE DES ÉDITEURS

       

      En 2012, le professeur Seralini, qui a été expert en OGM pour
plusieurs gouvernements, démontre les effets sur le foie et les
reins de deux produits phares de la firme Monsanto : l’herbicide Roundup et les OGM fabriqués pour l’absorber. Les
photos des rats de l’étude, couverts de tumeurs, font le tour
du monde. C’est un désastre pour l’image de Monsanto.

      Très vite, un scandale éclate, mettant en cause ces travaux. Le professeur va se battre et intenter sept procès,
en France, contre les lobbys de la firme – tous gagnés.
Depuis, il a confirmé et démontré la présence de poisons
à base de pétrole et d’arsenic dans les Roundup contenant
du glyphosate, et même dans ceux sans glyphosate, qui les
remplacent depuis 2020.

      En 2017, à l’occasion de procès intentés par des utilisateurs de Roundup atteints de maladies graves, Monsanto (aujourd’hui rachetée par Bayer) a été obligée de
rendre publics des milliers de documents confidentiels.
Gilles-Éric Seralini y est cité 55 952 fois. Ces “Monsanto
Papers” ont permis d’établir les pratiques frauduleuses de
la firme, que les jurés ont condamnée pour malveillance.

      Gilles-Éric Seralini et Jérôme Douzelet révèlent, grâce
à ces documents et à une histoire vécue, comment est détournée une réglementation censée protéger des millions
de gens, et comment sont mis en place des mascarades
d’évaluations mais aussi le dévoiement de la science, de
la médecine et des pouvoirs publics. Ian Fleming ou John
Le Carré n’auraient pas renié cette enquête, mais ce n’est
pas une fiction.

      
        Gilles-Éric Seralini, biologiste, professeur, chercheur, a notamment
démontré la toxicité cachée des OGM et des pesticides. Jérôme
Douzelet, cuisinier soucieux de l’éthique et des produits naturels,
conférencier, a découvert le goût des pesticides. Ensemble, ils ont déjà
publié, chez Actes Sud, Poisons cachés ou plaisirs cuisinés (2014)
et Le Goût des pesticides dans le vin (2018).
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      Les notes sont placées en fin d’ouvrage, p. 151. Le lecteur trouvera également,
p. 165, un lexique des termes couramment employés par les industriels pour
induire en erreur au sujet des pesticides, ainsi qu’une liste des personnages qui
ont joué un rôle significatif dans cette histoire, p. 173.

      Enfin, en p. 183, on trouvera un QR code donnant accès aux documents
originaux les plus importants cités dans le livre.

    
  
    
       

      
      PRÉFACE  DÉFENDRE NOTRE ALIMENTATION, NOTRE SANTÉ, NOTRE LIBERTÉ, MAIS AUSSI L’HONNÊTETÉ DE LA SCIENCE

       

      L’ouvrage Printemps silencieux de Rachel Carson
(1962) nous a éveillés sur les dangers des pesticides.

      Durant les décennies suivantes, les réglementations ont évolué et la recherche scientifique s’est
développée sur les impacts sanitaires des pesticides,
et plus récemment sur l’évaluation biosécuritaire
des OGM. Je fus membre du comité des experts
des Nations unies pour établir le protocole de
biosécurité selon l’article 19.3 de la Convention
sur la biodiversité.

      Alors, les attaques contre la science et des scientifiques ont commencé.

      Au cours de ces dernières décennies, le mot
“science” – qui vient de la racine latine scire,
“savoir” – a vu son sens pillé et dépouillé jusqu’à
le mettre à nu, à zéro ! La poursuite de la connaissance a été remplacée par les discours des parangons des “défenseurs de la science” gavés avec des
cuillères en argent. Leur savoir nul, prétendument
issu des “données”, a été faussement considéré
comme LA solution aux véritables problèmes de
la population mondiale.

       

      Ce livre du Dr Gilles-Éric Seralini, un toxicologiste et scientifique de premier plan, et de Jérôme
Douzelet, un chef exceptionnel, jardinier et expert
en “nourriture véritable”, est un appel à s’éveiller au danger des poisons de notre alimentation.
C’est aussi une alerte contre les menaces croissantes
sur la santé et la sécurité publiques, la science et
la connaissance, la liberté et la démocratie ; cela
lorsque la propagande remplace le savoir et que le
Cartel du Poison conduit par Monsanto, maintenant Bayer, commence à contrôler nos systèmes
alimentaires, notre politique gouvernementale,
nos agences d’évaluations, la recherche scientifique et les médias.

      La domination toxique sur l’alimentation et
l’agriculture se transforme en une emprise sur les
fondements de la science et l’éducation.

       

      Nous savons que ces produits chimiques sont
nuisibles. Nous avons compris que les colporteurs de pesticides nient leurs méfaits afin de
poursuivre leur recherche de profits en détruisant la vie et la santé.

      Nous avons besoin de vraie science et de scientifiques véritables, sans lien avec l’industrie ni intérêts commerciaux, lors de l’évaluation des effets sur
l’environnement et la santé des produits chimiques
et des OGM introduits dans notre alimentation ;
et bien sûr de protection de la santé publique.

      C’est pour ces raisons que l’indépendance de
la science, tout comme la liberté et l’intégrité des
scientifiques, sont devenues des enjeux de vie et
de mort aujourd’hui.

       

      Je suis honorée de signer l’avant-propos de ce
livre car c’est un témoignage unique de notre
époque à travers l’histoire du professeur Gilles-Éric Seralini, un chercheur brillant qui pratique
et défend l’intégrité de la science face aux attaques
de Monsanto. Son travail a finalement été justifié
par l’évidence mise en lumière grâce aux tribunaux
qui ont jugé les affaires concernant les liens entre
Roundup et cancers, et nous avons eu les preuves
que toutes les attaques qu’il a subies étaient fomentées par Monsanto.

      Ce livre important témoigne de l’histoire des
crimes du Cartel du Poison et de l’expérience courageuse du Dr Seralini, qui s’est dévoué afin de poursuivre une recherche honnête et indépendante. Il
nous prépare aussi à protéger notre savoir, notre
santé et notre liberté jusque dans le futur contre les
géants de l’agrobusiness et des poisons chimiques,
contre les titans de la pharmacie et de la technologie. Car ceux-ci convergent vers une mainmise
profonde des entreprises sur notre agriculture, notre
nourriture, nos systèmes sanitaires et scientifiques.

       

      Pour moi, la science est une quête de la vérité,
une recherche de modèles et de relations, notamment dans le domaine du vivant ; c’est un processus épistémique, une conversation ouverte, un
dialogue avec la nature et la société pour faire évoluer le savoir par l’interconnectivité, l’intégrité, la
discussion, le débat, l’ouverture d’esprit, la transparence et la responsabilité.

      Voilà les raisons pour lesquelles j’ai choisi
de devenir scientifique et physicienne d’abord,
puis j’ai été attirée par des études en écologie de
l’agriculture et de l’alimentation, alors qu’éclataient des désastres au Punjab et à Bhopal en Inde.

      J’ai alors été éveillée au fait que l’agriculture et
toutes les sciences de la vie avaient été détournées par le Cartel du Poison, lequel a commencé
à fabriquer des produits chimiques pour tuer dans
les camps de concentration d’Hitler.

      Rassemblées sous le nom d’IG Farben, ces
compagnies ont travaillé avec des corporations
américaines pendant la guerre. Pendant que les
armées combattaient, des alliances industrielles
comme Standard Oil avec IG Farben, ou MoBay1
(Monsanto et Bayer) se sont développées à travers
l’Atlantique pour trouver de nouvelles manières
de faire des profits à partir de poisons fabriqués
initialement pour tuer les populations.

      Les scientifiques et les dirigeants d’IG Farben,
le cartel de la chimie, ont été jugés à Nuremberg
pour crimes contre l’humanité. Mais en dépit
du procès de Nuremberg, le Cartel du Poison a
poursuivi sa science toxique pour fabriquer des
produits qui tuent. Après la guerre, les armes
chimiques sont devenues des composés agrochimiques et l’agriculture industrielle s’est imposée avec ces derniers dans mon pays tant aimé et
ailleurs, au nom de la Révolution Verte.

      Mon livre La Violence de la Révolution Verte
résulte de ma recherche déclenchée par les événements de 1984 au Punjab2. Monsanto, qui
était jusque dans les années 1980 une compagnie
de chimie, devint alors la plus importante firme
contrôlant les semences OGM et les pesticides qui
vont avec, comme le Roundup confondu à tort
avec le seul glyphosate alors qu’il contient des
poisons non déclarés. Les OGM y sont rendus
tolérants, donc ils s’en imprègnent sans mourir.
J’ai démarré l’action de Navdanya pour défendre
les semences libres de droits et promouvoir une
agriculture dépourvue de ces poisons.

      Les recherches du professeur Seralini ont mis
l’accent sur les différences entre glyphosate et
Roundup, et expliqué la toxicité de ce dernier ;
car il s’agit du produit toxique le plus vendu et
le plus utilisé dans le monde, à la ferme, dans les
champs, les aires de jeux, les allées de promenade,
les jardins publics et les écoles. Après l’introduction des OGM tolérant cet herbicide, son utilisation a fait un bond : elle a été presque multipliée
par 15, passant de 51 millions de kilos en 1995 à
environ 750 millions de kilos en 2014. 8,6 milliards de kilos de glyphosate ont été répandus au
total depuis qu’il a été introduit en 19743.

       

      Les recherches du Dr Seralini ont montré que,
contrairement à ce qu’affirment les publicités de
Monsanto et de tous ses porte-parole, le Roundup
n’est pas sain. Il ne contribue pas seulement à l’empoisonnement des organes vitaux, mais aussi à la
croissance de tumeurs mammaires. Le Dr Seralini
et ses recherches ont été attaqués, tout comme les
miennes en Inde sur le coton OGM dit Bt. Les
coûts très élevés des semences OGM ont conduit
les fermiers à l’endettement et au suicide ; cela a
été nié par les mêmes dans les journaux scientifiques et les médias.

      Ces attaques orchestrées l’étaient contre de la vraie
science et des scientifiques indépendants comme
le Dr Seralini. Ses recherches démontrant que le
Roundup peut causer des maladies, des cancers entre
autres, ont été validées par le Centre international
de recherche sur le cancer et l’Organisation mondiale de la santé. Dans le monde, des communautés
ou des pays ont interdit Roundup et glyphosate4.

       

      Des milliers de victimes de cancers ont saisi la
justice. Les tentatives initiales de Monsanto pour
cacher ses documents internes ont échoué, grâce à
une action en justice nommée “Discovery”. En sont
ressortis les “Monsanto Papers”, lesquels ont clairement montré que les attaques contre le Dr Seralini
avaient été conçues et planifiées par Monsanto. Cet
ouvrage révèle les “Monsanto Papers” au public.

       

      Henry Miller, cité dans les pages qui suivent, a
fréquemment critiqué le Dr Seralini et moi-même.
Comme les Monsanto Papers l’ont montré, les
articles de Henry Miller dans le magazine Forbes
ont été écrits en sous-main par Monsanto. Forbes
a dû rétracter ceux-ci, de même que celui qu’il a
coécrit avec le troll Kavin Senapathy. Celle-ci a
admis qu’elle avait été utilisée par Monsanto pour
diffuser ce sophisme : “Si vous êtes pour la science,
vous devez être pour les OGM. Si vous êtes contre
Monsanto, alors vous êtes contre les OGM. Donc,
si vous êtes contre Monsanto, vous êtes anti-science.” Mais, comme elle l’écrit, “cependant, je
me suis progressivement rendu compte que l’évangile des OGM sonnait très faux. En août 2017, plusieurs papiers que j’avais coécrits pour Forbes ont
été retirés lorsqu’il fut découvert que mon coauteur avait prêté son nom à Monsanto5”.

       

      Durant trois décennies, j’ai vu Monsanto
croître, tentant de mettre la main sur l’agriculture,
sur les semences via les brevets, ou d’imposer aux
fermiers d’utiliser ses OGM et de répandre ses poisons. En 2016, nous avons organisé un “Tribunal
Monsanto” et une Assemblée du peuple consacrés
à ses crimes contre la nature, appelés “écocides”,
contre les fermiers, les citoyens, la science et les
scientifiques, et contre la démocratie6.

      En 2018 Monsanto a disparu, acquise par Bayer
alors que ses crimes sont de plus en plus reconnus. Le nom a changé, les crimes, non7.

       

      Afin de protéger la vie sur Terre, la santé des
populations, la liberté et l’intégrité de la science,
et même la connaissance, nous nous devons de
travailler ensemble pour créer un futur sans cette
fausse science promouvant une agriculture qui
ressemble à la guerre, et à présent responsable
d’une nourriture artificielle qui répand toujours
plus de pandémies et de maladies.

      J’espère que ce livre important contribuera à
créer une démocratie épistémique, à promouvoir
une science et des scientifiques indépendants dans
les domaines vitaux que sont l’alimentation, la
santé, la vie et la mort. À travers la connaissance
et la liberté, il mettra fin aux règles et aux crimes
du Cartel du Poison. Que la santé soit basée sur
un vrai savoir, de véritables agriculteurs, une agriculture qui prenne soin de la terre et une alimentation de valeur qui nourrisse non seulement nos
corps, mais aussi nos esprits.

      Ceci est un appel à crier “Stop !” à l’empoisonnement de nos corps, au rapt de notre science et
de notre savoir, de notre communication et de
notre démocratie, juste pour le profit de quelques
multinationales et de quelques milliardaires.

      Ce livre invite tous les citoyens et scientifiques
– peu importe d’où nous venons et qui nous
sommes, ce que nous accomplissons – à se mettre
debout au sommet de montagnes de sagesse, afin
d’ouvrir de nouveaux chemins à nos futurs collectifs. Le Cartel du Poison, qui est un cartel des
brevets, ne réinventera plus la roue du bus de l’extinction en devenant un cartel encore plus gros
d’agrobusiness, de chimie, de biotechnologie, de
pharmacie, de technologie tout court, de finance
internationale. Comme Monsanto, il doit disparaître. Ou ce sera nous. Nous serons poussés
vers l’extinction comme les abeilles et les papillons, les insectes et les oiseaux, les plantes et les
animaux qui le sont par des produits fabriqués
d’abord pour tuer.

      Chaque fois que nous reviendrons vers nos
racines, guidés par le sol sous nos pieds, nous nous
rapprocherons de l’harmonie – ensemble et avec
la nature. Cela nous donnera la santé, la liberté
sans poisons, sans peur des maladies, des pandémies, de l’extinction. Revenir à la Terre va élargir et approfondir aussi la liberté de nos esprits,
loin d’une propagande toxique qui veut être prise
pour de la science.

      Avec ce livre, un futur sans produits toxiques
nous fait signe.

       

      VANDANA SHIVA

    
  
    
      
        
          
            [image: ]
          

           

          Dessin inédit de Chaunu, 2020.
© Emmanuel Chaunu.
        
        
      
      
        LEVER DE RIDEAU

         

        
          
            Où l’on perçoit l’ampleur de la tornade déclenchée par
la nature de nos recherches et ce qu’elles dévoilaient des
crimes industriels.
          

        

         

        Une aventure internationale obscure, criminelle,
judiciaire, douloureuse, au cœur de laquelle un
scientifique ne devrait pas se trouver : c’est ce que
raconte cet ouvrage écrit à la lumière du plus gros
dossier secret du genre jamais obtenu par la justice américaine contemporaine, en 2017, soit deux
millions et demi de pages. Une des plus importantes multinationales des organismes génétiquement modifiés (OGM), pesticides et médicaments,
Monsanto devenue Bayer, s’est fait coincer pour
les libérer. Mon nom y apparaît 55 952 fois sur
20 000 pages et pendant une quinzaine d’années,
mes activités de chercheur y sont conspuées par
des centaines de protagonistes luttant contre elles.
Unique ! J’étais chercheur et expert pour des gouvernements sur ces sujets. Des milliers de journalistes, d’agences de communication et d’expertise, de
lobbyistes, de militants pro- et anti-OGM, des victimes, des politiques de tous pays se sont emparés
dès 2012 de ce qu’ils nomment “l’Affaire Seralini”.
J’eusse préféré qu’on l’appelât “l’Affaire Monsanto”
ou “l’Affaire Roundup”. Elle évoque pour le public
des rats aux tumeurs impressionnantes, dont les photos ont été largement diffusées à travers le monde.
En fait, c’est depuis 20058 au moins que la compagnie essayait de détruire ma réputation et ma carrière
jalonnée de découvertes sur la toxicité dissimulée
de ses produits. Entre-temps, la firme géante a été
revendue et elle a perdu des milliards dans des procès retentissants. Elle répandait à toute force le premier des pesticides du monde, le Roundup, et les
OGM agricoles modifiés pour l’absorber sans mourir, afin de simplifier les monocultures intensives.

        Ce fut un ouragan terrible. Tant à le vivre en
plein cœur qu’à démêler l’enquête tortueuse que
nous vous livrons, qui cible la santé de tous et celle
de notre environnement planétaire. Impossible
de s’en sortir tout seul. Ce livre à quatre mains
est écrit avec mon ami et coauteur depuis trois
volumes déjà, Jérôme Douzelet, qui a tout suivi
de mes découvertes avant qu’elles aient fait débat,
de ma santé et de celle de ma famille, des procès que j’ai intentés, des rencontres avec les avocats américains, des tourments terribles et des
victoires inédites. Nous avons fait ensemble des
conférences où nous abordions ces thèmes devant
des milliers de personnes, dans de nombreux pays
où l’“Affaire” nous poursuivait. Pour simplifier la
lecture, le texte s’empare ici du “je”.

         

        Souvent, des journalistes ou le public des conférences demandent ce qu’est devenue ma vie de
“lanceur d’alerte” et quelles menaces j’ai subies
ou je subis encore dans mes recherches. Pourquoi ? Des documentaires s’attachent à l’expliquer. Ma première réaction est de répondre que
je n’ai jamais eu le sentiment d’être un lanceur
d’alerte, mais simplement un chercheur public
dans le cadre de ses fonctions, publiant ses résultats et, comme tout professeur d’université, devant
les expliquer lorsqu’ils sont nouveaux ou graves.
S’adresser au public est même inscrit dans la
charte de l’enseignant-chercheur, nous rappelait
un ancien président de mon université lors de la
Fête de la science. Quant aux menaces, ou pire,
je les ai vécues sous toutes les formes imaginables,
comme des pressions sous une dictature. Je l’ai
réalisé lors de la remise de mon prix international
de lanceur d’alerte en 2015, en Allemagne, à travers les images pertinentes qu’employait la maîtresse de cérémonie dans son discours.

        Dans mon entourage professionnel, j’ai d’abord
rencontré de l’indifférence consentante, du déni,
voire du sarcasme, ou plus gentiment le condescendant “tu l’as bien cherché, tu aurais pu t’adresser aux autorités”. De petites tracasseries par
rapport à ce que je découvrais : des crimes organisés par des détenteurs de produits chimiques
intentionnellement peu et mal évalués. Malgré le
cyclone alentour, tel un petit cheval dans le mauvais temps, je cherchais à avancer dans mon travail, avec le soutien indéfectible de mon équipe,
quand on me chuchotait dans les commissions
officielles que “ma carrière était foutue”. Après
mes conférences, des anonymes s’affirmant “bien
placés” me susurraient des menaces physiques et
familiales. Ma hiérarchie ou mes collègues me
demandaient de rester tranquille pour éviter de
dérailler (?) ; des membres de mon équipe subissaient toutes sortes de pressions au travail.

        Puis, soudain, un ancien président de l’Assemblée nationale me menace d’une commission d’enquête pour “fraude” – un délit qui peut entraîner
une mise à pied. Un Premier ministre excité, depuis
exilé en Espagne, réveille le président de l’université de Caen à la recherche de mes fameux rats. Les
industriels et leurs experts s’expriment contre moi
dans les médias avec une vraie violence, s’attaquant
davantage à l’homme qu’à la science. À la direction
de l’Institut national de la recherche agronomique
(INRA), on me hurle des arguments d’autorité :
militantisme nul, tout comme mes publications
qui doivent même être écrites par d’autres, donc
annulées. Les menaces affluent, ici on me dit qu’“il
m’arrivera quelque chose”. Mon profil Wikipédia
est aux mains des trolls et modifié avec perfidie à
l’envi, citant des blogueurs et non mes références
scientifiques – ce qui fonctionne pour le principe
du site encyclopédique. Même le dénigrement le
plus grossier peut laisser ses traces de pas fossilisées
dans la vase de la science : il fait tourner le dos à
des indécis, insuffle le doute, objectif stratégique
bien établi, interdisant l’accès à des financements
très convoités pour mes travaux, empêchant l’utilisation de ceux-ci pour des expertises cruciales
avant la mise sur le marché de produits toxiques
qui rapportent des dizaines de milliards. On m’insulte sur les réseaux sociaux, comme on le fait pour
ceux qui me soutiennent, on demande ma démission de l’université de Caen. Des cabinets de communication entiers y travaillent.

        Les académies françaises, sans avoir dérangé
la sieste des académiciens, jouent du tambour
en se prononçant sur mon cas à l’emporte-pièce
et sans demander mes résultats ni me consulter.
Dans la foulée, elles traduisent leur avis pour
la Californie où l’on vote sur les OGM, ce qui
n’était jamais arrivé. Je n’attendais plus que le
moment où les forces de l’ordre viendraient me
passer les menottes dans le couloir de mon labo.
Vingt-cinq camionnettes de gendarmes couraient
déjà après les manifestants qui me soutenaient, à
Paris, lors du premier procès que j’avais intenté
en diffamation. Mon étude et les photos des
tumeurs des rats provoquées par le Roundup, et
les OGM modifiés uniquement pour l’absorber,
font le tour du monde en quelques jours, provoquant en Russie et ailleurs des interdictions de
l’OGM testé, et dans d’autres contrées des mises
en cause véhémentes de la part de journaux,
d’agences réglementaires, de l’Europe à l’Australie,
et d’autorités. Quel Dieu avais-je donc brûlé pour
provoquer ce cataclysme ? Je n’avais pas affirmé
que la Terre n’était pas ronde, ni remis en cause
la présence de l’homme sur la Lune. Il s’agissait
juste pour moi de décrire en détail les effets sur
la santé du principal pesticide du monde, à des
doses autorisées.

        Têtu (comme peu de mules, assure mon coauteur), ayant revérifié tant de fois mes résultats,
j’écoutais mal mes proches qui m’assuraient que
je devais arrêter, alors que j’étais couché et intubé
de partout en soins intensifs, épuisé, blessé plus
que de raison. Peut-être au fond cela relève-t-il
de l’innocence enfantine face à des entreprises
multimilliardaires plus qu’inquiétées par mes
découvertes, ou du sentiment plus simple de
vouloir bien finir son travail, inculqué par mes
parents. Certainement, en tout cas, cela relève
de la volonté de comprendre comment et pourquoi il y a tant de cancers, de malformations d’enfants, de déficiences organiques mortelles, rénales
ou hépatiques, et si l’on peut les éviter. Choisir
d’appartenir à plus grand que mes intérêts privés.

         

        Au fond, si l’on savait faire preuve du même
cynisme qu’eux, on pourrait remercier Monsanto
et maintenant Bayer qui poursuit l’action. Merci
d’avoir dévoilé sans le vouloir vos agissements
qui révèlent l’esprit de votre organisation, avec
les Monsanto Papers mais aussi dans les commissions où j’exerçais, ou bien alors via les lobbys
auxquels je me suis confronté jusque dans les tribunaux. C’est une expérience irremplaçable que
Monsanto nous a conférée en montrant comment
certains dirigeants que nous allons démasquer
avaient organisé le dévoiement de la science, de
la médecine et des pouvoirs publics, tout en inhibant le sens de l’esprit critique et de l’éthique ! Et
cela afin de développer des intérêts économiques
à court terme qui massacrent les écosystèmes, le
climat et la santé du monde.

        Nous avons compris la perfidie raffinée avec
laquelle était détournée la réglementation supposée protéger des millions de gens, au bénéfice de
plus en plus de ventes et d’extorsions, et comment
des réseaux financiers de la pétrochimie étaient
gonflés avec de l’argent public. Et cela, dans le
but de se faire subventionner des pesticides grâce
à des aides massives à l’agriculture intensive, en
mettant en place des mascarades d’évaluations, en
cachant la majorité des poisons que ces produits
contiennent, puis en modifiant génétiquement
les cultures alimentaires, toujours avec ces mêmes
objectifs. Souhaitons qu’on reconnaisse maintenant, plus que jamais, un exemple meurtrier à
ne pas suivre pour les générations montantes, ces
jeunes qui défilent partout pour protéger le climat et la planète, ou contre les pesticides.

         

        Toutes ces pressions et l’apathie dont elle faisait preuve m’ont éloigné de mon université. J’y
suis resté enseignant mais, après ces affaires, je
mène désormais mes recherches en partenariat
aux quatre coins du monde, pour plusieurs raisons. D’abord, malgré d’excellents amis et collaborateurs, à cause de l’indifférence médiocre que j’ai
rencontrée dans les réunions à l’égard de l’empoisonnement de la vie, de nos corps et de la Terre,
un thème qui devrait pourtant intéresser en priorité l’éducation et la recherche scientifique. Et puis
ceux qui n’avaient publié qu’une fois dans leur vie
(et sur les coucougnettes de roussettes) nous les
cassaient pendant ce temps sur la répartition des
comptes de la photocopieuse. Depuis, ils n’ont pas
changé de métier, mais moi si, grâce à eux. Enfin,
j’ai suivi cette nouvelle route pour rencontrer les
meilleures compétences à travers les continents,
mais aussi pour utiliser les dernières technologies là où elles se trouvent déjà, donc sans entraîner d’investissements superflus. Cela stimule des
collaborations inédites sur des sujets de pointe,
affranchies des bannières étatiques ou industrielles,
et la liberté de travailler de façon indépendante.
Cela fait bien longtemps que les universités ne
suffisent plus à financer les projets d’envergure,
ni les études permettant de comprendre la toxicité des produits déjà autorisés par les nations.
Heureusement, de nos jours, des fondations et le
financement participatif s’y substituent, grâce à
des personnes qui orientent leurs impôts vers une
recherche indépendante. La mondialisation permet pour la première fois cette version originale
et rapide de l’avancée des connaissances.

        Dans les laboratoires universitaires, au lieu
de s’intéresser à la biodiversité qui se meurt, on
se heurte souvent (pas toujours) à la passivité
des dirigeants, ou bien aux peurs de déplaire
au système et aux jalousies nigaudes, peu informées. Par exemple, des peaux de banane étaient
sans cesse glissées sous les roulettes à peine vissées de mes étudiants en thèse, pour leur faire
payer mes prises de parole dans les émissions de
télévision ; celles-ci auraient “gêné” le labo qui
espérait des miettes de fonds industriels qui ne
venaient jamais. Mes chers collègues ont même
voté entre eux pour se plaindre et interdire les
médias dans nos locaux communs ! Ils voulaient
pomper dans mes donations privées, destinées à
étudier les effets de la pollution, mais pourquoi ?
Pour compenser l’immense gâchis des appareils
sophistiqués mal entretenus, ne servant donc plus
à rien, sans techniciens formés ni budget pour
les faire tourner efficacement. J’ai vu se noyer les
impôts des contribuables dans des gaspillages et
des machines inutilisées à s’en rouiller les circuits.
Mais mes collègues ne désiraient pas collaborer
et partager les matériels et les idées sur un sujet
“trop polémique”. Ils se servaient par jalousie,
sans l’analyser, de ce que Monsanto disait sur moi.

        Il y avait forcément des difficultés à travailler sur la toxicité de produits commerciaux déjà
autorisés par l’État, qui devenait de plus en plus
muet sur les demandes de crédits pour ce faire.
Une nécessité impérieuse me poussait donc à
délocaliser aides techniques et thésards, à cause
du manque de liberté pour afficher ces thèmes
de recherche pour mes étudiants. Même si, dans
le même temps, mon groupe était invité partout à travers le monde. Même si je publiais dix
fois plus que la norme de base pour être considéré comme actif en recherche fondamentale.
La liberté de rendre compte aux financeurs, souvent sous l’égide de la Fondation de France, sans
passer par ma hiérarchie mollassonne s’imposait.
Être libre de me battre dans les procès sans en
rendre compte aux inintéressés, ni les soumettre
aux pressions contre leur gré. Pour aller plus loin
et publier dans les grandes revues, il fallait que je
me rapproche de méthodes modernes mises au
point par des spécialistes passionnés à l’étranger.

         

        Voilà la vie d’un “lanceur d’alerte” forcé de le
rester à cause de découvertes de plus en plus surprenantes. On avait vu le pied derrière le rideau
dès 2005, la cheville en 2012, à présent on a fait
tomber les tentures et le roi est nu. On a compris la nocivité pernicieuse des pesticides et des
OGM alimentaires fabriqués pour en contenir,
et surtout comment les lobbys à qui nous allons
nous confronter les masquaient.

      
    
  
    
       

      
      
        DISCOVERY
      

       

      
        
          La genèse des Monsanto Papers, où l’on commence à
entrevoir la science des pourris.
        

      

       

      Un homard dans l’omelette. 16 janvier 2016 :
des avocates américaines des premiers plaignants
contre Monsanto s’étonnent des sables mouvants
autour de nous. À quelques tables de la nôtre, le
fouet bat le rythme dans le cul-de-poule cuivré
chez La Mère Poulard, le restaurant du Mont-Saint-Michel que ce lieu a rendu célèbre sur le
chemin de Compostelle, où des pèlerins se revigoraient depuis le Moyen Âge. J’ai les papilles stimulées de saveurs, les pupilles éblouies de vieilles
pierres, mais la gorge nouée du stress écœurant que
provoquent mes découvertes scientifiques. Je sais
déjà qu’il me faudra l’aide d’amis pour le supporter, l’écrire. L’avocate américaine Kathryn Forgie
est venue me demander conseil et visiter la Normandie avec sa collègue, une rencontre somme
toute banale pour le chercheur que je suis. Comment aborder le lien possible entre le Roundup,
qui contient du glyphosate, et ses nombreux clients
atteints de cancers, qui se plaignent d’avoir trop
utilisé ce pesticide ? Avant d’échanger sur les études
indépendantes qu’elle est venue tenter de comprendre, à mon laboratoire de l’université de Caen,
je lui explique que nous avons découvert que le
Roundup contient des poisons cachés (autres que
le glyphosate, qui est plus célèbre) et je lui suggère de s’intéresser d’abord aux documents que
Monsanto tient secrets sur les tests que la firme
a déjà effectués sur le produit. Les suites de cette
discussion auront des conséquences explosives à
travers le monde.

       

      En mars 2017 sont en effet révélés les “Monsanto
Papers9”. Deux millions cinq cent mille documents
environ, s’étalant du milieu des années 1970 (le
glyphosate a été breveté en 1974) à 2018-2019.
Chaque semaine, des avocats en rendent publics
de nouveaux dans différentes affaires ; la firme
devient une passoire accessible, une première à
l’ère moderne ! Il y a des procès possibles pour
un siècle. Kathryn raconte : “Une fois le procès
enclenché, les avocats étaient en droit d’interroger
les responsables de Monsanto et de leur demander
de fournir certains documents. La firme a livré
des millions de documents, pour nous noyer. De
surcroît, certains étaient sujets à une confidentialité ordonnée par le juge. Mais au lieu d’identifier
les documents réellement secrets (relatifs à la propriété intellectuelle10), Monsanto a classé comme
confidentiels quasiment tous les documents fournis. Les avocats ont dû revenir vers le juge pour
lui demander de déclassifier des documents afin
qu’on puisse les rendre publics. Le juge l’a accepté
en mars 2017, et voilà comment sont nés les
Monsanto Papers11.” Baum Hedlund Law, à l’origine de cette affaire, et d’autres cabinets collaboraient aux États-Unis en défendant de nombreux
patients. Leurs avocats touchent un pourcentage
de l’argent obtenu à l’issue des procès.

      Ainsi, se croyant très maligne, la compagnie
s’est dévoilée et a donné aux juristes l’opportunité de la mettre à nu. Petit à petit, les preuves,
presque uniques dans l’histoire du système de
corruption de la science, de la réglementation et
de l’information, des agences sanitaires, des gouvernants et des académies, commencent à s’afficher à la une des journaux12. C’est la “science
des pourris”, qui est responsable de maladies et
de morts sur toute la planète. C’est elle qui me
causera un écœurement grandissant au fur et
à mesure que l’on découvrira que les “experts”
payés par la firme connaissent la toxicité de leurs
produits, mais jouent en permanence un double
rôle : d’abord, distordre la science dans les dossiers réglementaires. Ils cachent des effets délétères par plusieurs procédés élaborés qui finissent
par faire référence et que nous avons bien mis au
jour. Ensuite, porter atteinte en permanence, de
différentes manières, à la réputation – voire à la
vie – des chercheurs qui ont découvert cette toxicité, repris en cela par des journalistes ou d’autres
sous-fifres et créant des légendes qui peuvent aller
jusqu’à “l’Affaire Seralini”. C’est ainsi que je me
suis retrouvé au centre de ce maelstrom insupportable, encore aujourd’hui. J’ai du mal à lire
les détails des agissements innombrables de ces
“experts”, qui me donnent la nausée. Ils réussissent
à retarder les décisions politiques d’interdiction,
ce qui empoisonne vraiment chaque jour un peu
plus d’humains et de biodiversité.

       

      En novembre 2018, notre rencontre avec les
avocats et associés du cabinet Baum Hedlund à
Los Angeles13 permettra de découvrir comment je
suis devenu le cauchemar14 d’une des plus grandes
firmes internationales d’OGM, de pesticides et de
médicaments. Et cela continue. En juin 2019,
un membre du Centre national de la recherche
scientifique, qui n’a jamais fait de recherches sur
le sujet mais beaucoup de commentaires, fera
encore distribuer à tout le Parlement français un
carnet de soixante pages avec couverture glacée
couleur, L’Affaire Seralini. L’impasse d’une science
militante, sur le budget de la Fondation pour
l’innovation politique, préoccupée par l’interdiction des Roundup dont j’ai démontré la forte
toxicité. Avec les Monsanto Papers, les criminels
condamnés aux États-Unis sont punis pour leur
mauvaise foi par des jurys populaires, mais leurs
attachés masqués, en Europe et ailleurs, poursuivent comme si de rien n’était leurs campagnes
de diffamation et leurs opérations destinées à vanter l’innocuité de leurs produits.

      Des hauts cadres de Monsanto jusqu’aux gouvernements, en passant par des scientifiques des
universités les plus prestigieuses, des régulateurs
des agences internationales, des éditeurs de revues
scientifiques, des médias : il y a des soudoyés à
tous ces niveaux, mis à contribution ou utilisés pour vendre toujours plus de Roundup, et
pour la plupart trompés. Les techniques utilisées sont dignes d’un système mafieux que l’on
pouvait soupçonner, et dont nous avons maintenant les preuves : corruption active auprès
des éditeurs scientifiques, rédaction des conclusions sanitaires réglementaires en lieu et place
des agences, fichages illégaux détaillés des personnalités susceptibles d’aider la firme, d’être
influençables ou bien de la desservir (allant jusqu’à
identifier leurs loisirs), sans oublier les triviales
manigances menées pour faire retirer l’étude la
plus gênante de l’histoire sur le Roundup et les
OGM qui en contiennent. Parue pour la première fois en 201215, “rétractée par corruption”
en 201316 et republiée avec toutes ses données
détaillées en open source en 201417, elle reste à ce
jour (2020) la seule étude sérieuse sur la toxicité à long terme d’un herbicide et de son OGM
associé. Elle a été confirmée, depuis, et étayée par
d’autres recherches plus poussées publiées par le
groupe d’édition scientifique réputé Nature, y
compris sur l’OGM correspondant18. Comment
Monsanto s’y prend-il pour faire ignorer tout
cela ? Une fois les travaux qui lui portent préjudice empêchés de publication – ses experts y
passent une énergie folle – ou “retirés par corruption” s’ils leur échappent, ils affirment qu’il n’y
a rien à voir. Les agences de communication de
ces multinationales y travaillent sans arrêt. Circulez, braves gens, on s’occupe de toute l’agriculture, de votre alimentation sans risque, de votre
jardin, de votre famille et de votre santé, avec
nos médicaments.

       

      Le complot malfaisant organisé par une firme
transnationale, que l’on aurait pu imaginer être
un mythe surréaliste, prend corps dans les rapports des procès et dans les Monsanto Papers :
des réunions secrètes organisées pour établir des
stratégies de décrédibilisation ou d’occultation de
travaux sur la toxicité des produits de la firme,
surtout le Roundup et les plantes OGM faites
pour l’absorber, des lettres écrites afin d’exclure
des débats notre étude (nommée “the Study”)
juste avant d’affirmer aux procès qu’il n’existe
pas de longue étude sur le Roundup19, ou encore
des jeux d’influences politiques visant à freiner
la recherche, pressions méthodiques à l’appui.
On ne recule devant rien : ni devant la fabrication d’arguments scientifiques simplistes et erronés, destinés à fournir des éléments de langage,
via les agences de communication de Monsanto
(Science Media Centre et d’autres, présentes sur
tous les continents), aux médias, à des scientifiques et aux politiques ; ni devant la subornation, ni devant les agressions. On utilise les noms
d’experts redevables car sous contrat et se faisant
passer pour indépendants (pratique du ghostwriting). Chez les scientifiques impliqués dans les
biotechnologies et la pétrochimie, source des pesticides, ce recrutement est monnaie courante et
trébuchante. Tout cela afin de créer une “communauté scientifique” de toutes pièces, qui aura
la mainmise sur les agences gouvernementales et
les revues de spécialistes, lesquels deviendront les
cautions des médias malgré leurs conflits d’intérêts non déclarés.

      Cette stratégie qui est, au fond, meurtrière
pour les citoyens, je vais la détailler pour la première fois à la lumière de ces banques de données
inédites, en l’ayant vécue de l’intérieur et en ayant
fréquenté ces gens dans les agences réglementaires. Et en ayant dirigé les recherches qui ont
provoqué la controverse, puis mené sept procès méconnus (2011-201720) contre les lobbys
et réseaux d’influences de Monsanto, procès que
j’ai tous gagnés et qui s’éclairent aujourd’hui à
la lumière des Monsanto Papers. Les magouilles
de cette firme ont à long terme des conséquences
violentes sur l’état de santé des populations, mais
avant cela sur les lanceurs d’alerte, sur leur vie privée et leur travail. Ces pratiques, en s’évertuant
à broyer les découvreurs de toxicité, détruisent
la vie des gens.

      Il s’agit par exemple des familles argentines
qui ont des enfants malformés et incriminent les
épandages aériens de Roundup, des paysans sri-lankais producteurs de thé ou de canne à sucre,
qui souffrent de maladies rénales mortelles, ou
encore du jardinier américain Dewayne Johnson :
il est sorti victorieux du premier procès du cabinet Baum contre Monsanto, pionnier devant plus
de 13 000 autres plaignants que Kathryn Forgie
a commencé à rassembler dans une action commune en février 2019. Mais Dewayne Johnson
ne pourra pas voir grandir ses enfants, à cause
d’un cancer de la peau très douloureux, provoqué par les bidons de Roundup qu’il a portés sur
son dos… pour en asperger quotidiennement
des centaines de litres dans les cours des écoles !
Au début de 2019, un deuxième malade, Edwin
Hardeman, a à nouveau gagné contre la firme. Et
cela continue : on en était à 42 000 plaignants en
novembre 2019 ; la journaliste spécialisée Carey
Gillam et le cabinet Baum en évoquent plus de
100 000 début 2020. Ces plaignants se répartissent à présent entre de nombreux cabinets d’avocats. Des milliers de malades canadiens suivent
désormais le même chemin et se regroupent en
une class-action pour demander 500 millions de
dollars aux fabricants de Roundup21.

      Plus largement, sont aussi victimes toutes les
familles silencieuses, balafrées par des maladies
à long terme, puisque chacun des plaignants est
contaminé par les produits de Monsanto, retrouvés dans son corps ou son urine. Cet ouvrage
démontre que, loin d’être irrationnelles comme
on aime à le répéter, les peurs du public, à l’égard
du Roundup en particulier, sont bien au-dessous
de toute réalité imaginable. Ce n’est pas juste mon
intuition, ni celle de mon coauteur. Ce sont trente
années de mes recherches novatrices, publiées par
dizaines et se recoupant avec des milliers d’autres
aujourd’hui, qui permettent de comprendre et de
vérifier le mécanisme intime de toxicité des produits de Monsanto et d’autres firmes, perfidement et à long terme.

       

      Et pourtant Monsanto n’admet toujours rien,
ni Bayer qui l’a rachetée au terme d’un long processus de 2016 à 2018. Pourtant la firme savait
tout de la toxicité de ses produits, nous en avons
maintenant les preuves. Le jury populaire du procès de Johnson a conclu que la firme a agi avec
“malveillance22 ou oppression23”. La juge Suzanne
Ramos Bolanos a annoncé à la cour de Californie24 que Monsanto avait agi avec “malveillance,
oppression ou fraude”. À la question 4 : “Est-ce
que le Roundup Pro® ou le Ranger Pro® présentaient des risques potentiels connus ou connaissables à la lumière des connaissances scientifiques
généralement acceptées dans la communauté
scientifique au moment de leurs fabrication, distribution ou vente ?”, YES, a répondu le jury.

      Dès 1984, l’Agence américaine de protection
de l’environnement (EPA) avait pourtant signé
un rapport qui montrait la toxicité du glyphosate, mais Monsanto l’a influencée pour qu’elle
l’écarte25. À la fin des années 1990, le toxicologue
James M. Parry, qui travaillait pour Monsanto,
n’a jamais publié son rapport de recherche interne
montrant la génotoxicité des herbicides contenant du glyphosate (une des premières étapes de
la cancérogénicité), car Monsanto l’en a empêché et l’a enterré (le rapport – car l’homme aussi
est mort de longue maladie). La firme a même
essayé de “changer” Parry, c’est-à-dire de le remplacer et de faire pression sur ses idées, comme
le révèlent les Monsanto Papers26. En 2013, la
toxicologue de l’EPA Marion Copley a enjoint à
son supérieur de cesser d’être malhonnête et de
reconnaître que l’herbicide est cause de cancers27.
Depuis au moins 2005 à ma connaissance, les
pressions sont permanentes.

       

      À l’été 2018, Monsanto est donc d’abord
condamné à 289 millions d’euros d’amende grâce
au cabinet Baum Hedlund, les avocats de Johnson ; Bayer est alors en train de racheter cette
société. Le géant allemand dévisse en Bourse de
17 milliards dans un premier temps en raison de
ce procès perdu, puis de beaucoup plus – jusqu’à
40 % de son cours – en avril 2019. En 2020,
Bayer signera, contraint, un accord de 10 milliards avec près de 100 000 plaignants pour qu’ils
cessent leurs actions, mais quelques dizaines de
milliers d’entre eux ont refusé et poursuivent
encore leur action en justice.

      Preuve après preuve, nous étayerons, par des
documents et des références, les mensonges qui
se cachent derrière les affirmations de Monsanto
et ceux que la firme a planifiés28 via ses réseaux
de scientifiques, d’éditeurs spécialisés, d’agences
réglementaires ou de communication, ou bien via
les réseaux sociaux, des trolls et des journalistes.
Ils savaient depuis le début, et ils savent toujours,
comme Bayer ou d’autres, mais agissent au détriment de notre santé et de celle de nos enfants.
C’est un exemple frappant et transparent de ce
qui se passe dans d’autres domaines.

    
  
    
       

      
      LE PARCOURS D’UN LANCEUR D’ALERTE

       

      
        
          Où l’on épluche le CV du professeur pendant qu’il s’est
absenté un instant.
        

      

       

      Gilles-Éric Seralini est depuis 1990 professeur
en biologie moléculaire à l’université de Caen,
où il enseigne la toxicologie et les origines des
risques modernes, aujourd’hui au sein du “Pôle
risques, qualité et environnement durable”, groupe
transdisciplinaire qu’il codirige.

      Professeur de classe exceptionnelle depuis
2017 – le plus haut grade d’enseignant-chercheur
pour l’État –, il est celui qui a le plus publié au
monde dans des revues scientifiques à comité de
lecture sur le sujet de la toxicité, sur les mammifères et l’humain, des OGM agricoles et des
pesticides, sur leur mécanisme d’action et leur
détoxification. Ses études évoquées ici ou là dans
le texte peuvent toutes être téléchargées sur le
site www.seralini.fr. Depuis 1984, il a fait des
recherches sur les effets de la pollution alimentaire sur la santé. Il a été mandaté comme expert
par la Commission et l’Union européennes, par
des tribunaux nationaux et à l’étranger (Inde,
Philippines, Allemagne), puis il a conseillé des
gouvernements ou des politiques (Canada, Italie,
Luxembourg, Autriche, Philippines, Australie,
Nouvelle-Zélande, Inde, Chine), et surtout, pendant neuf ans, de 1998 à 2007, il a été nommé
expert scientifique dans des commissions du
gouvernement français, par les ministres de
l’Agriculture et de l’Environnement. Il a reçu
l’ordre national du Mérite pour l’ensemble de
sa carrière.

      Dès 1991, il réussit le concours et devient professeur des universités à l’âge de trente ans, l’un
des plus jeunes en France, ce qui lui permettra
de diriger une équipe, choisir et gérer ses contrats
et sujets de recherche, et acquérir une autonomie
d’expertise et de parole.

      Un bref résumé de son parcours permet de
saisir son chassé-croisé avec les réseaux des multinationales et en particulier Monsanto, et de
comprendre pourquoi la firme va le placer, plus
que tout autre, au cœur de ses préoccupations et
déployer une énergie et des moyens impressionnants pour le faire passer pour un simple militant, alors qu’au vu de ces quelques lignes de CV,
on comprend bien que l’on n’a pas affaire à un
dangereux gauchiste ou à un écologiste vendeur
de carottes bio.

       

      1991 : il commence à enseigner les OGM dans
une nouvelle chaire à l’université de Caen, après
quatre années passées dans les meilleurs laboratoires
en Amérique du Nord, où il en fabriquait pour la
recherche.

      1992 : il organise en France un congrès international sur ce thème, où il invite la plupart
des nouveaux maîtres de conférences et chercheurs en biochimie et biologie moléculaire, et
des seniors en biologie moléculaire. La France
est alors un des leaders mondiaux des expérimentations d’OGM agricoles, qui sont censés
réduire les pesticides. Il demande ces dossiers
pour les enseigner.

       

      1993 : fin de non-recevoir par les spécialistes
des commissions réglementaires. Motif : SECRET
INDUSTRIEL.

       

      1994-1997 : il parvient à se procurer des synthèses sur les évaluations réglementaires d’OGM
agricoles et analyse leurs déficiences avant de les
enseigner et de les expliquer dans ses livres et au
public29. Il comprend que ces plantes OGM vont
accumuler les pesticides au lieu de les réduire. Il
se pose des questions sur les origines des cancers
du sein liés à des causes environnementales (au
moins 95 % d’entre eux ne sont pas liés à des
causes génétiques connues) ou d’autres maladies.
Première conférence au ministère de la Recherche
sur les améliorations à apporter aux tests sanitaires
en vue de la précommercialisation des OGM agricoles. Il signe et publie une demande de moratoire
pour recherches avant commercialisation avec le
biologiste Jean-Marie Pelt et plus de cent scientifiques, dont les plus connus du public sont, entre
autres, Francis Hallé, Jacques Testart, Albert Jacquard et Hubert Reeves30.

       

      1998 : il est nommé par les ministères au sein
des commissions nationales d’évaluation des OGM
pour réaliser des contre-expertises. Les débats
commencent à faire rage.

       

      1998-2005 : tout en menant ses recherches sur
les perturbateurs endocriniens (notamment les
pesticides et composés du plastique comme le bisphénol A) et les origines et traitements des cancers du sein, il s’oppose de plus en plus fortement
et publiquement aux membres des commissions
auxquelles il appartient. Il rejette les dossiers des
industriels, documentant ses votes dans les rapports officiels, en se basant sur les graves lacunes
de l’évaluation sanitaire. Certains de ses collègues
dans les commissions sont peu regardants sur le
manque de consistance des dossiers, lié à leur
caractère plus promotionnel que scientifique (ils
promettent que les OGM vont nourrir le monde,
seront bons pour l’environnement, permettront
de réduire les pesticides…). Ces derniers vont
commencer à critiquer de plus en plus ouvertement Gilles-Éric Seralini, puis à le diffamer. La
rupture est consommée. Il se retrouvera face aux
mêmes lors des procès qu’il intentera et gagnera
pour diffamation contre les lobbys de 2011 à 2017.

       

      2004-2005 : Gilles-Éric Seralini démontre dans
son labo la toxicité du Roundup – utilisé sur 80 %
des OGM agricoles – sur des cellules humaines,
en comparaison du glyphosate qu’il contient, qui
est presque inoffensif. Après publication de cette
étude en 2005 dans une revue majeure, Environmental Health Perspectives, le bureau éditorial
subira des pressions au point de demander au professeur Seralini de ne plus publier dans sa revue.
On comprend aujourd’hui, dans les Monsanto
Papers, que cette entreprise a décortiqué l’article
pour tenter de lutter contre sa publication.

       

      2005 : lors de son troisième mandat à la commission gouvernementale d’évaluation des OGM,
le professeur Seralini obtient enfin de Monsanto
l’information selon laquelle la compagnie a terminé les premiers tests de trois mois exigés sept
ans auparavant (pour un maïs produisant un
insecticide, le MON 863), mais il est impossible
d’en obtenir les données. C’était pourtant sa mission, pour laquelle le gouvernement le mandatait
mais ne le payait pas. Après avoir frappé à toutes
les portes : gouvernement français, commissions
dont il est expert, Agence sanitaire européenne
(EFSA), Commission européenne, le professeur
Seralini les obtiendra du gouvernement allemand,
déclenchant l’ire de Monsanto qui ira jusqu’à
intenter un procès en appel à cet État, mais perdra à nouveau31.

       

      2006 : Bruce Hammond de chez Monsanto, ne
déclarant ni conflit d’intérêts ni données détaillées,
a finalement publié dans Food and Chemical Toxicology, une revue très accueillante pour la firme, un
article affirmant que cet OGM n’a pas d’effet sur la
santé. Dans un autre journal scientifique, le professeur Seralini publie une contre-analyse32 montrant
des premiers signes de toxicité hépatique et rénale
négligés par la compagnie dans son rapport, à partir des mêmes documents obtenus par la justice.

      Monsanto répond quelques mois plus tard.
Pour la première fois de l’histoire des sciences, le
nom d’un chercheur vivant travaillant sur le sujet
est inscrit dans le titre de l’article. C’est Seralini
qui est pointé du doigt, toujours dans Food and
Chemical Toxicology. Cette revue est détenue par
Elsevier, un des plus grands groupes d’éditeurs,
qui réalise plus de 7 milliards d’euros de chiffre
d’affaires. Les experts payés par la firme finiront
par être si bien introduits dans cette revue qu’ils
paieront son éditeur en chef afin de dicter leur loi,
au point de pouvoir faire rétracter l’étude princeps
de Seralini un peu plus tard. Nous y reviendrons.

       

      2009 : le professeur Seralini continue de publier
ses recherches, menées avec sa collègue canadienne
Louise Vandelac, sur les risques du saumon transgénique : cela bloque le dossier d’autorisation de
commercialisation de ce saumon. Après dix ans
de lobbying intensif, le dossier du poisson n’est
plus très frais, mais on pourra bientôt se régaler
de ce Frankenfish – comme on dit – importé via
l’accord transatlantique CETA ; ils ne renoncent
jamais !

      En 2009, le professeur Seralini livre aussi une
expertise pour le gouvernement du Québec, sur
des perturbations hormonales provoquées par les
herbicides à base de glyphosate. Mais surtout il
publie une recherche avec des chercheurs du monde
entier pour dénoncer la “stupidité33” des arguments
réglementaires auxquels Monsanto a recours pour
ne rien trouver de préoccupant dans les données
de ses tests. Il continue à croire qu’il est possible
de faire évoluer la prise en compte des risques par
la réglementation, en multipliant les explications
dans des livres, congrès et journaux scientifiques.

      Parallèlement, il étudie les données de trois
OGM testés chacun trois mois par Monsanto,
obtenues grâce à la jurisprudence de 2005. Il
montre ainsi les signes de toxicité des deux grands
types d’OGM agricoles sur les reins et le foie.
Mais, surtout, il met en évidence le laxisme de
Monsanto, couvert par les autorités réglementaires, dont la commission en France est présidée par un certain Marc Fellous.

       

      2010 : à la suite d’une émission de France 5
sur le sujet des recherches menées par le professeur Seralini, ledit Marc Fellous (qui n’a jamais
publié en recherche sur les OGM mais travaille
pour l’Institut Pasteur, il est spécialiste du chromosome Y) envoie au Conseil supérieur de l’audiovisuel une lettre intitulée “Le Magazine de la
santé, une émission militante ?”, émaillée de propos diffamatoires à l’encontre du professeur Seralini, qui déposera plainte non seulement contre
lui mais aussi contre son association – l’Association française des biotechnologies végétales
(AFBV) –, parrainée par Axel Kahn, le généticien
renommé, et qui inclut des membres des Académies des sciences et d’agriculture qui ont permis
les autorisations d’OGM. Les détracteurs de l’étude
sont tous liés à Monsanto, comme le prouveront
les enquêtes de ces deux procès et, plus tard, les
Monsanto Papers.

      Dans son laboratoire, le professeur a mis en
place et finalise le protocole d’une étude portant
sur la vie entière des rats de laboratoire (deux ans)
pour déterminer si les OGM et le Roundup qui
leur est associé sont toxiques ou non à long terme.

      Son travail lui ayant permis de comprendre les
mécanismes d’intoxication des cellules humaines
par les pesticides et polluants dès la vie fœtale,
il décide d’orienter les travaux d’une partie de
son équipe sur les mécanismes de détoxification
possible des polluants. C’est là qu’il va encore se
heurter, sans le savoir, au lobby de Monsanto. Les
Monsanto Papers montrent comment un expert
de la firme, spécialiste en psychiatrie et psychologie des anomalies, William F. Heydens, est félicité par Monsanto pour avoir été recruté comme
relecteur par le journal Regulatory Toxicology and
Pharmacology, et avoir bloqué la publication de
la première découverte de l’équipe Seralini sur
le sujet, en 2011 (MONGLY 03081997). Il restera
célèbre pour son cri du cœur, révélant toute la
haine qui va se cristalliser ensuite : “Seralini est
un enculé persistant” (MONGLY 02722492, en
anglais dans le texte : “a persistent bugger”). On
découvre alors que ce journal est une organisation financée par l’industrie dans le but de déréglementer ses produits, tel le tabac. Un certain
Henry Miller y jouait déjà un rôle réglementaire important en ce qui concerne l’autorisation
d’additifs cancérogènes au tabac. Tout ceci a été
dénoncé par des scientifiques, jusqu’à ce qu’une
commission d’enquête du Congrès américain se
penche sur son cas pour avoir, par exemple, aussi
influencé la Food and Drug Administration lors
de l’autorisation d’un perturbateur endocrinien,
le bisphénol A. Ils n’en sont visiblement pas à
un poison près.

      Lors d’un séminaire34, le professeur Seralini a
commenté cet épisode : “Tout en encourageant
mes étudiants à mieux faire (ils en avaient besoin
pour passer leur thèse) après ce type de rejet de
publication injustifié, je sentais fort le coup fourré,
lors de cette recherche importante sur les capacités de détoxification du corps par exemple, et
avec mon équipe nous en étions choqués, sans
bien mesurer les raisons. Nous en aurions presque
ri. Les arguments des éditeurs nous paraissaient
bidon, ils reposaient des questions auxquelles nous
avions répondu trois lignes plus haut. J’avais l’impression d’avoir pénétré une confrérie colletée qui
cherchait n’importe quelle astuce pour nous rejeter au lieu de nous montrer les défauts possibles
de notre étude, ce qui était normalement son rôle.
Pourquoi donc ne voulaient-ils pas de la détoxification du Roundup stimulée par des arômes de
plantes ? Ne voulaient-ils pas que l’on se soigne ?
Dépité, je n’aurais jamais imaginé qu’un psy de
Monsanto faisait la pluie et le beau temps en biochimie dans ce journal. Tout s’éclaire à présent.”

      Le professeur Seralini finira par publier ailleurs.

       

      2011 : le 14 janvier, Monsanto va jusqu’à demander l’aide d’une firme concurrente, Syngenta, pour
lutter contre une publication de Seralini montrant
la toxicité du Roundup (MONGLY 03081997). Il
semble qu’elles aient plus d’intérêts en commun
contre lui que de difficultés à partager le gâteau
du marché des pesticides et des OGM.

       

      2012 : le 19 septembre, après trois ans pour monter le budget, un an pour finaliser le protocole et
obtenir et faire pousser les semences, puis fabriquer les croquettes vétérinaires équilibrées à partir
des plantes obtenues, après deux années d’expérience avec les rats, une année de calculs, de statistiques et de rédaction, quatre mois d’analyses et
de contre-expertises par des scientifiques internationaux chargés de la vérifier pour le compte de
la revue, est enfin publiée dans Food Chem Tox la
fameuse étude qui provoquera “l’Affaire Seralini”.
La presse mondiale fait les gros titres de la partie
OGM de l’étude, omettant d’évoquer la démonstration de la toxicité du Roundup seul, qui est
sans doute la partie la plus importante. Les médias
mettent pourtant en une les images des tumeurs
de rats qui font si peur à Monsanto.

      Citons encore le professeur lors d’une conférence : “Dans un état d’épuisement certain, je
pensais terminer une étape qui allait logiquement
provoquer des interdictions d’OGM et de pesticides à base de glyphosate, et pouvoir tourner la
page. Comme l’éditeur et les relecteurs le soulignaient, j’imaginais que la communauté scientifique aurait pu reconnaître la plus longue et la
plus détaillée des analyses jamais réalisées sur des
animaux de laboratoire pour expertiser les effets
d’un pesticide, le principal du monde, à très faible
dose, et aussi de l’OGM fait pour le contenir. Je
fus bouleversé par la méchanceté des arguments
instantanément émis dans la presse par de soi-disant experts indépendants qui s’avéraient être
ceux qui avaient permis d’autoriser le produit. Je
croyais sortir d’un ouragan de travail, je ne faisais
que tomber dans un cyclone de hargne à mon
égard, relayé par une répétition incessante des
mêmes éléments de langage et arguments abracadabrantesques à travers le monde. Ils empêchaient
tout débat serein ou sérieux. À cette époque je
n’osais pas réaliser l’intrication malhonnête et en
réseau racinaire de la firme, révélée aujourd’hui.”

       

      De 2012 à ce jour, les recherches du professeur Seralini se sont poursuivies, découvrant les
raisons détaillées et les mécanismes des toxicités, mais l’explosion de ce moment-là mérite déjà
qu’on s’y arrête : “La grossièreté et la violence de
leurs contre-arguments m’ont conduit à persévérer ; ils devaient cacher pire.”

    
  
    
       

      
      L’EXPLOSION DE 2012

       

      
        
          Où s’énervent les médias, les politiques et une
intelligentsia scientifique et réglementaire comme
en un concert cacophonique, mais on ne comprend
pas encore qui est à la baguette.
        

      

       

      Le 24 septembre 2012, bien avant que le magazine
Forbes ne reconnaisse Miller comme une plume
cachée de Monsanto, ce dernier publie les deux
pages incendiaires35 qui instilleront dans la presse
mondiale l’idée que l’étude Seralini de 2012 est
“frauduleuse”. Le texte original revu par Monsanto
est alors encore confidentiel et ne circule que dans
les mails de ses experts. La compagnie devra même
réfréner, via Eric Sachs, les injures à mon égard
que Miller tente de rajouter avec zèle. L’article
est alors répercuté vers les agences de communication telles que le Science Media Centre de
Londres et d’autres répétiteurs, jusqu’en Australie, en Nouvelle-Zélande et en France, ainsi que
par des scientifiques, qui seront condamnés pour
cela pour diffamation à la suite de mes plaintes.

      Arrêtons-nous un instant sur le Science
Media Centre (SMC), qui est un outil tout à fait
caractéristique de ce que l’industrie sait mettre en
place pour influencer les médias, et par leur biais
les politiques, afin de déréguler et d’obtenir des
autorités les conditions les plus favorables pour
maximiser ses profits. Mis en place en 2002 à
Londres, le SMC est hébergé par la Royal Institution et “se réjouit de liens étroits avec le gouvernement britannique36”. C’est le cheval de Troie
scientifique des chimistes du monde entier, qui
financent le SMC pour que se maintienne l’ignorance quant aux méfaits de leurs activités. Parmi
les financeurs, au milieu de la fine fleur des pétroliers, pharmaciens, trusts agroalimentaires, semenciers associés, comme au sein de nombreuses
autres entités de lobbying telles que l’International Life Sciences Institute (ILSI), on trouve plus
étonnamment deux des groupes éditoriaux scientifiques les plus prestigieux : Nature et Elsevier !

      Plus de vingt centres similaires ont été mis en
place dans le monde : entre autres au Japon, en
Australie, en Nouvelle-Zélande ou aux États-Unis, et ils produisent de la “science industrielle”
sous une charte unifiée. D’après Tom Wakeford,
biologiste et journaliste au Guardian, le SMC est
devenu “le premier ministère de la Vérité dont
George Orwell, l’auteur de fiction, pourrait être
fier37”.

      Les journalistes scientifiques y trouvent des
argumentaires prémâchés par des ghostwriters, des éléments de langage à reprendre tels
quels, des discussions d’experts appointés par
les firmes et des références à des articles scientifiques de complaisance. Nombre de journalistes scientifiques, ou prétendant l’être, ne font
que reprendre les citations du SMC sans se donner la peine de consulter d’autres sources. Ainsi,
lors de la sortie de l’étude Seralini en 2012, deux
des six premiers articles parus dans Forbes pour
tenter de saper cette recherche sur les effets du
Roundup et des OGM étaient des reprises de
citations du SMC.

      De l’Australie au Japon, en passant par l’Inde,
les Philippines ou le Canada, chacun de mes
déplacements est toujours précédé d’articles de
presse véhéments et de campagnes de dénigrement
de mes travaux ou de ma personne, soigneusement
orchestrés par le SMC et ses antennes. Les mots
de Henry Miller repris par le SMC seront donc
rediffusés par des agences à la presse dans tous les
pays où je suis invité à des conférences internationales, et en général juste avant. Des blogueurs
sous pseudonyme reconstruisent alors avec ce type
de référence, et à leur sauce, mon profil Wikipédia ou une nouvelle occurrence qu’ils créent de
toutes pièces en plusieurs langues, “l’Affaire Seralini”, qu’ils font vivre chaque semaine. C’est la
limite de ce dictionnaire vivant, avec des sources
souvent subjectives et des auteurs inconnus, surtout pour des faits controversés à forts enjeux
économiques.

       

      Mon étude de 2012 est bien l’une des plus marquantes de la science moderne et l’une des plus
télévisées (avec les images des rats aux grosses
tumeurs) : “Il y aura un avant Seralini et un
après Seralini”, estimait un sociologue directeur
d’études à l’École des hautes études en sciences
sociales38 dès 2012, deux mois après la publication
originelle. C’est “une étude choc”, “qui provoque un tollé mondial39”. Même dans un article
à charge, une journaliste du Journal international de médecine admet encore : “Aujourd’hui
les OGM, en raison de l’affaire Seralini […],
demeurent presque totalement bannis de nos
sociétés française et européenne40.” Il y avait de
quoi lutter, pour la multinationale !

      Quand mon étude de 2012 démontre pour la
première fois les effets non seulement du Roundup
mais aussi des OGM, sur la vie entière de mammifères vivants, Monsanto s’active comme jamais
pour la faire disparaître. L’originalité de l’étude
résidait avant tout dans sa longueur et le nombre
de paramètres mesurés : sanguins, urinaires,
comportementaux et histologiques (plus de 100 000
au total sur 200 rats), et dans l’utilisation à très faible
dose réglementaire du Roundup pendant deux
ans (la vie d’un rat de laboratoire). Il y avait, dans
d’autres groupes, des rats nourris avec des OGM
aux niveaux où en mangeaient les Américains. Des
déficiences rénales et hépatiques mortelles emportaient les animaux au cours de leur deuxième année,
avant même que les grosses tumeurs ne deviennent
des cancers. En comparaison, des groupes de rats
nourris sans pesticides ni OGM ne présentaient pas
de maladies chroniques et avaient de deux à cinq
fois moins de tumeurs non cancéreuses, et seulement beaucoup plus tard dans leur vie. Jusque-là,
les tests de Monsanto qui avaient permis la commercialisation des OGM ne duraient que trois mois sur
80 rats (car dans ces tests 320 rats sur 400 étaient
des contrôles, ou témoins) mais, selon notre réexpertise, ils avaient déjà montré les premiers signes
de toxicités rénales et hépatiques. C’est pour cela
que nous avons poursuivi et amplifié cette expérience avec le même protocole et les mêmes rats.
Quant au Roundup, il n’avait jamais été testé à long
terme. Le glyphosate seul, oui, mais, bien qu’il soit
la seule matière active déclarée, il ne représente que
40 % du Roundup.

       

      Dans les débats et critiques qui s’organisent
alors, n’étaient ciblés que les OGM (une moitié de
l’étude seulement), et donc pas le Roundup, tout
en employant le plus souvent le mot “glyphosate”
au lieu de “Roundup”. Cela dure toujours pour
qui veut bien l’entendre, du public aux ONG en
passant par les journalistes, et à la fin on clame
que l’étude est frauduleuse pour la faire rétracter. Perfidie et confusion, deux des armes souvent employées.

      Car si le mensonge bien gardé de la compagnie était compris – déclarer le glyphosate comme
principale matière active –, c’est toute son activité qui tomberait. Mon équipe a mis treize ans
à découvrir et publier la nature des poisons que
Monsanto ajoute au glyphosate dans les mixtures
de Roundup commercialisées41, et les Monsanto
Papers révèlent que ses experts en connaissaient
et en cachaient la nature et les dangers depuis
encore plus longtemps. Une fausse déclaration lors
de l’homologation d’un produit conduit immédiatement à son interdiction, sans nécessité de
débat politique ou scientifique. Et si l’on montre
qu’il en va de même pour la plupart des déclarations de pesticides, qui ne portent pas sur les
plus toxiques des matières employées mais juste
sur les produits que les firmes veulent bien déclarer, c’est toute l’agrochimie qui n’a plus de base
réglementaire honnête. L’enjeu est gigantesque.

      On comprend les programmes d’inquisition
modernes mis en place, assez uniques, qui vont
conduire au retrait de notre étude de 2012, mais
un an plus tard seulement, et à bien d’autres
méfaits. Beaucoup de journalistes ou d’observateurs lointains de la polémique en sont restés là.
Pourtant, plusieurs études ont été réalisées entre
2012 et 2018, qui confirment par des méthodes
très précises42 la spécificité de nos résultats.

    
  
    
       

      
      C’EST VRAI PUISQU’ON VOUS LE DIT !

       

      
        
          Où les avocats de Monsanto se débattent devant la Cour
supérieure de l’État de Californie pour que les photos
des tumeurs des rats de l’étude Seralini ne soient pas
montrées, soucieux de ne pas “enflammer les passions”
du jury populaire contre la firme, et où l’on rencontre
le rôle des Gafam.
        

      

       

      Par deux fois, les 24 mai et 12 juin 2018, juste
avant le procès historique du jardinier Dewayne
Johnson le 18 juin 2018, puis le 30 janvier 2019
lors d’un deuxième procès d’un malade du cancer,
treize des avocats de la multinationale mettent
toute leur force de persuasion dans des lettres
impérieuses envoyées à la cour, lui enjoignant
d’exclure des débats “toute mention, argument
ou référence à « l’étude Seralini43 », de même que
le livre sur le sujet du Dr Seralini44, le film documentaire45 et toute information et image contenues dans ceux-ci46”. Les avocats du plaignant se
préparent à s’en servir.

      Cette inquisition m’aurait brûlé en place
publique, moi, mes ouvrages et mes coauteurs,
à une autre époque !

      Les avocats de Monsanto répètent à l’envi que
l’étude – “the Study” – est imparfaite (flawed)
et non fiable selon la communauté scientifique
internationale qu’ils ont construite. Elle devient
donc “universally rejected” dans leur argumentaire, bien qu’elle soit déjà republiée ! Elle a été
retirée à la suite de leurs efforts et de pressions
pseudo-scientifiques47 – ils le cachent –, puis réacceptée, comme nous l’avons vu, dans une autre
revue scientifique, mais cela ne compte pas pour
eux. C’est vrai puisqu’on vous l’assure, leur syllogisme en grossit, et la preuve est qu’on vous l’assure ! On bégaie plusieurs fois par écrit dans ces
documents sur le fait que cette étude est “hautement préjudiciable” à la société Monsanto. Les
rats “couverts de tumeurs” sont dits “morts” alors
qu’ils étaient en vie sur les photos bannies. “Il n’y
a pas de débat sur cet enjeu [que les Roundup
puissent causer le cancer]”, décrètent-ils ! C’est
pourtant l’objet du procès et ils soulignent par là
même leur ligne de défense, niant tout en bloc.
Ils affirment : “C’est peut-être en partie parce
que les images choquaient les yeux du public
et sa conscience que des top scientists [ceux que
Monsanto ira chercher à toute force, comme le
révèlent les Monsanto Papers ?] ont rejeté l’article48” ! La loi américaine permet d’exclure des
débats des images jugées trop choquantes pour
le jury. Facebook refusera aussi en 2019 et 2020
leur mise en avant pour la même raison, alors
que les lésions cutanées de Dewayne Johnson,
plus qu’impressionnantes, ne semblent pas choquer les avocats de la firme.

       

      Google, une autre des multinationales des réseaux
de communication Gafam, participera à sa (dé)mesure à la désinformation du public, grâce à une
technique de ciblage publicitaire géolocalisé sur
Internet, le geofencing.

      Ainsi, durant un week-end de congé lors du
procès Hardeman à San Francisco, des annonces
de Google ont été diffusées sur les smartphones et
les ordinateurs de la région, promouvant la sécurité du Roundup. Un site en particulier, Weeding
Wisely (“Désherber sagement”), figurait en tête de
certains sites Google et proposait des articles titrés,
par exemple, “La peur des produits chimiques
résulte d’un malentendu” ou encore “Le battage médiatique du tueur de mauvaises herbes
manque de soutien scientifique”, voire “Considérez la science au sujet de l’herbicide au glyphosate
[autrement dit, celle de l’entreprise] – pas ceux qui
veulent vous effrayer” (nous, avec les tumeurs !).
L’ampleur du phénomène a amené le juge Chhabria, qui avait pourtant rendu les débuts du procès
difficiles aux avocats des plaignants, à mettre en
garde les jurés afin que leur jugement ne soit pas
influencé par ces viles pratiques, mais seulement
par les éléments de preuves présentés au procès49.

       

      Au-delà de l’angélisme de Monsanto qui veut
épargner aux jurés la vue de pauvres bêtes rendues difformes par ses propres produits, il s’agissait surtout d’éliminer la plus importante étude sur
les effets du produit commercialisé, le Roundup,
pour continuer à faire débattre sur un leurre, le
glyphosate.
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          Où un gangster s’enfuit en voiture pour protéger une
multinationale qui se démène tous azimuts afin de garder
secret un mensonge gigantesque qui sous-tend toute la
toxicité de l’agrochimie. Où l’on voit la firme coincée
dans les procès, et où l’on découvre aussi la composition
des Roundup.
        

      

       

      Fin 2018, une belle berline rouge flamboyante
démarre en trombe et grille un stop dans une
banlieue cossue de San Francisco pour échapper
aux questions d’un journaliste français51. Tristan
Waleckx d’Envoyé spécial tente d’interroger Henry
Miller. Celui que la presse américaine est allée
jusqu’à surnommer “GMO cheerleader”, comprendre
“la pom-pom girl des OGM”, est connu de longue
date pour sa tentative de réintroduction du DDT
(un insecticide puissant) et sa défense des pesticides.
Il a aussi pris historiquement la défense des intérêts
des cigarettiers et de leurs additifs toxiques dans
les grands procès intentés à Philip Morris. Il participera encore aux campagnes contre l’agriculture
biologique, répandra son déni du réchauffement
climatique ou explicitera les bienfaits de l’explosion
nucléaire de Fukushima pour les populations ! Ce
scientifique de Stanford, qui a travaillé jusqu’en
1994 pour les organismes publics américains NIH
(National Institute of Health) et FDA (Food and
Drug Administration), où il s’est lié aux industriels, publie encore dans de grands journaux de
biotechnologie sur les possibilités de modification des cellules sexuelles humaines, ou en 2018
sur la nécessité des fleurs transgéniques. Un vrai
touche-à-tout promoteur d’opinions industrielles,
même sur le vaccin OGM contre la grippe. On le
retrouve, avec son collègue Bruce Chassy, travaillant à de multiples reprises pour Monsanto.

      Il était poursuivi par Tristan Waleckx car il ne
voulait pas répondre aux questions sur ses pratiques de ghostwriting, cachées dans son CV. En
2015, par exemple, un haut cadre de Monsanto,
Eric Sachs52, qui le considérait d’ailleurs comme
une “plume magique”, lui remet un brouillon
sur l’innocuité du glyphosate, pour contredire le
CIRC53 qui venait de reconnaître cette substance
comme cancérogène probable. Miller le recopie
à 85 %, changeant ici une virgule, là quelques
synonymes ou une formule grammaticale, et le
publie sous son nom dans le magazine Forbes. Il
faudra attendre août 2017 pour qu’il soit renvoyé de ce journal et ses contributions effacées,
le pot aux roses ayant été découvert grâce aux
Monsanto Papers. Mais le job a été accompli, il
a fait sa propagande, il n’aura été qu’un soldat
tombé pour la cause. Tous ses articles, produits
sur le même mode, ont malheureusement inspiré des journalistes du monde entier peu soucieux de leurs sources.

      Déjà en 2013, après un an d’enquête provoquée par Monsanto, le journal qui avait publié
mon étude54 avait dû admettre qu’il n’y avait
aucune fraude55 ! Mais les allégations des journaleux persistent ; encore une fois, ces diffamations sont insupportables car elles n’ont d’autre
source que l’ami Miller désavoué par Forbes et, au
moment où l’actualité des Roundup est plus brûlante que jamais, elles insinuent que je suis pour
le moins controversé, donc qu’on doit m’exclure
des débats ; nous déposerons encore trois plaintes
contre les plus médiatisés qui l’affirment en 2019.
Ce sont les mêmes journalistes qui insultent les
maires ayant pris des arrêtés contre l’épandage des
pesticides près des maisons où vivent des enfants.
La bête blessée se débat à mort en raison des liens
établis par des jurys populaires entre l’utilisation
du Roundup et des cancers. Plus encore, l’entreprise est sanctionnée à cause de sa mauvaise foi
dans ses évaluations, où elle s’est montrée plus
préoccupée par la réputation de ses produits que
par leur innocuité, disent les juges56.

       

      Les procès continuent et, le 1er avril 2019,
s’ouvre celui des époux Pilliod, après ceux de
Dewayne Johnson et d’Edwin Hardeman, qui
ont gagné contre Monsanto-Bayer. Le 13 mai,
fin tragique des Monsanto Years, comme le chantait Neil Young ! Le fameux artiste américain est
aussi cité des dizaines de milliers de fois dans les
Monsanto Papers, pour avoir vivement critiqué la
firme, en particulier dans son album The Monsanto
Years57. Et ces Papers permettent encore de gagner,
prouvant la mauvaise foi de la compagnie. La
stratégie de décrédibilisation et de fichage des
personnalités, avec distorsion de la science, ne
porte plus face aux preuves accablantes. Ce procès
atteint des sommets parce que Monsanto-Bayer
vient d’être condamné pour “malveillance, pressions et fraudes commises par un ou plusieurs
de ses agents, directeurs ou managers agissant
sous la houlette de l’entreprise”. Mais à quand les
condamnations personnelles de ceux-ci ? Les juges,
marqués par l’obstination du groupe à nier l’évidence ou à refuser de reconnaître ses fautes, et à
ne pas vouloir négocier avec les victimes, sont de
plus en plus sévères. Le jury populaire et le juge
ont suivi les requêtes de Brent Wisner, un des
avocats des plaignants, en condamnant Monsanto
à verser 2 milliards de dollars à titre punitif aux
époux Pilliod, malades de cancers provoqués par
son produit, le Roundup, que la télévision française vantait encore au même moment. On est
passé à une échelle exponentielle par rapport aux
précédents procès, et ces sommes mirobolantes
s’ajoutent aux 55 millions accordés pour le lien
qui a été établi entre le Roundup et les lymphomes
dont souffre le couple. “Cela correspond à deux
années de bénéfices de Monsanto, arrondis avec
élégance à 1 milliard pour chacune”, selon Brent
Wisner. Derrière les époux Pilliod, 100 000 plaignants attendent. Ce verdict édifiant va forcer la
firme à négocier avec une partie des plaignants.

      Comme nous l’avons précédemment indiqué,
Bayer en avait déjà perdu, peu de temps auparavant, 40 % de sa valeur : cela s’amplifie, soit
37 milliards d’euros depuis le premier procès.
C’est le troisième pour la compagnie qui ne veut
pas reconnaître ses méfaits, et qui le paie, se préoccupant plus de fouler aux pieds la science que
d’étudier vraiment la toxicité de son produit, que
plusieurs appellent encore faussement glyphosate. À l’été 2019, elle négocie ces amendes à la
baisse selon les procédures américaines. En même
temps, elle recommercialise, avec force publicités
télévisuelles entre autres, des Roundup sans glyphosate. Contiennent-ils encore des poisons cachés ?

       

      Les documents produits par les avocats se multiplient. Si, au départ, Monsanto luttait contre
l’étude de 2012, c’est plus d’une vingtaine de
mes études qui apparaissent dans les dépositions
des parties civiles, et contre lesquelles la firme a
manœuvré dans l’ombre des Monsanto Papers.
Mais pourquoi ? Parce que ces études58, même
récentes, portent très souvent sur la différence de
toxicité entre le Roundup et le glyphosate, le nom
de la matière toxique que la compagnie déclare
seule, aujourd’hui très connu car repris par toute
la presse et les agences.

      Évalué seul, le glyphosate apparaît très peu
toxique aux autorités réglementaires. Le seuil
réglementaire admissible (ou DJA, la dose journalière admissible sans risque théorique pour
la santé) est donc calculé sur les données de la
matière déclarée active, le glyphosate, sans prendre
en compte les poisons cachés qui se trouvent dans
l’autre très grosse moitié du produit fini vendu
au public.

      Petit rappel : dès 1961, la notion de DJA a été
mise en place par la FAO et l’OMS59, sur suggestion
des industriels, avec des relais notoires comme le
toxicologue René Truhaut en France et en Europe.
“Il fallait trouver un cadre légal à la dissémination
de milliers de molécules chimiques différentes
dans l’alimentation. […] Sans cette DJA, le système ne fonctionnerait pas. Grâce à ce grandiose
anesthésiant social, les humains peuvent croire
qu’ils sont protégés par une armée de valeureux
savants désintéressés”, écrit Fabrice Nicolino60.

      Nos études montrent que les herbicides contenant du glyphosate, comme les Roundup, mis sur
le marché en 1974 et vendus sous de multiples
noms de marques dans tous les pays, contiennent,
en plus dudit glyphosate (environ 40 % de l’ensemble), de nombreux poisons cachés comme du
pétrole à moitié brûlé et des métaux lourds, dont
de l’arsenic. Cela explique beaucoup de maladies,
que les fraudes de Monsanto s’obstinent à cacher
afin de masquer au monde entier la rationalité
des plaintes, tout en focalisant sur le glyphosate.
C’est un point crucial, pas encore très connu. La
compagnie a suffisamment jeté le trouble pour
que des journalistes, même s’ils enquêtent pour
plus de transparence comme ceux de l’émission
Envoyé spécial, n’en parlent pas.

      Car pourquoi y a-t-il tant de maladies différentes ? Dewayne Johnson a un cancer de la peau.
Les bidons de Roundup suintaient sur son dos
pendant qu’il en pulvérisait des centaines de litres
par jour dans les cours des écoles. Par contact
prolongé avec la peau et les muqueuses, l’arsenic présente cet effet aux doses où on le retrouve
dans les Roundup. Mais le débat du CIRC et de
Monsanto porte sur le glyphosate parce que c’est
le seul produit que Monsanto déclare comme
toxique dans les Roundup. Une fraude majeure.
D’ailleurs, c’est dès 2005, quand Sophie Richard,
de mon équipe, a montré la différence de toxicité sur des cellules humaines entre le glyphosate
et le Roundup61, que Monsanto a commencé sa
campagne de diffamation62.

      La clé est là. Pour la firme, le débat doit porter
sur le glyphosate seul.

      En 2019 le glyphosate a été interdit par les gouvernements qui se sont résignés à le promettre sous
la pression populaire, mais seulement pour les particuliers en France et dans plusieurs pays d’Europe. D’où la commercialisation des Roundup sans
glyphosate. Toutes les ONG qui ont hurlé et pétitionné contre cette substance s’en réjouissent, mais
la publicité pour le Roundup (sans glyphosate)
fait son retour en force, comme on l’a dit. Rex,
le chien de Monsanto condamné pour publicité
mensongère sur la biodégradabilité du Roundup
des années auparavant, parade derechef à la télévision – cette fois brave chien-chien d’Evergreen
Garden Care, la société distributrice de Bayer
Garden. Il semble avoir changé de maître ; en
fait, en 1954 Monsanto et Bayer s’étaient déjà
regroupés sous le nom de MoBay pour vendre
75 millions de litres de l’arme chimique nommée
agent orange au gouvernement américain engagé
dans la guerre du Viêtnam. Le toutou est toujours content dans son jardin, cette fois il vante
les mérites du nouveau Roundup qui désherbe
plus blanc que blanc en une heure, dit la fiche
technique, et donc sans glyphosate s’il vous plaît !

      Les supposées “mauvaises herbes” que l’on ne
savait pas éliminer hier sans ce produit, on les
éradique maintenant avec les nouveaux Roundup
de Bayer ou de ses firmes distributrices ou concurrentes, grâce, prétendent les notices, avec du
vinaigre (acide acétique) ou à un extrait synthétique de géranium (acide pélargonique), ou encore
avec un résidu d’huile de palme (acide caprylique).
Après avoir été prétendument biodégradable, le
Roundup devient tout simplement “bio” par la
publicité qui est instillée. La molécule miracle, déjà
oubliée, ne servait-elle donc à rien ? Si, mais juste
à breveter le produit. Les poisons cachés ont-ils
changé ? Non. En 2020, nos recherches sur ces
“nouveaux” désherbants montrent que de l’arsenic et des dérivés de pétrole y sont toujours présents, et toujours non inscrits sur l’étiquette et non
déclarés63. On y trouve même encore parfois des
traces de glyphosate. Rex devrait être encore une
fois interdit d’antenne. Ils ne renonceront jamais,
c’est à la justice à les faire plier.

      Edwin Hardeman a développé un lymphome
non hodgkinien, un cancer du système lymphatique et du sang. Alva et Alberta Pilliod, les plaignants du procès d’avril 2019, aussi. Quelques
publications montrent que le glyphosate à forte
dose pourrait provoquer ces cancers. Mais le débat
perdure entre les agences sanitaires, Monsanto a
sa chance. En revanche, le lien entre les solvants
pétroliers ou les pesticides qui les contiennent
et ces lymphomes est bien établi dans la littérature scientifique64, mais pas encore repris dans
les débats. Il faut que les substances entrent petit
à petit dans le corps par ingestion pour donner
ce type de maladies. Il est donc essentiel pour
Monsanto-Bayer de cacher la présence de ces
substances non déclarées et de rester focalisé sur
le seul glyphosate. La presse suit la firme.

      Par ailleurs, l’arsenic par ingestion chronique
provoque aussi des insuffisances rénales, c’est
un grand classique, de même que les résidus de
pétrole, d’ailleurs. Les organes de nettoyage du
corps (les reins et le foie) sont les premiers atteints.
Les paysans sri-lankais, qui consomment l’eau
contaminée au Roundup qu’ils utilisent, souffrent
d’abord d’insuffisances rénales. Les rats de mon
étude qui ont reçu le pesticide sous sa forme complète présentaient les mêmes symptômes.

       

      Nous allons maintenant pénétrer dans le cœur
pourri des Monsanto Papers. Un avant-goût ?
Des dizaines d’employés ou de collaborateurs
de la firme y travaillent d’une part sur le programme LNG, “Let Nothing Go” (“Ne rien laisser passer”), et d’autre part sur son pendant, WAM
(“Whack a Mole”), un jeu de foire qui consiste à
taper sur toutes les effigies de taupes sortant des
trous d’une roue qui tourne. Les taupes peuvent
être les scientifiques lanceurs d’alerte, découvreurs de toxicité, sur lesquels on tape afin qu’ils
demeurent le plus possible sous terre, voire les
politiques ou les soutiens qui les écoutent. Pour
mieux les assommer, Monsanto va les diffamer
ou bien aura recours à des arguments d’autorité,
ou encore à des manipulations : tout cela apparaît au grand jour désormais, dans les Monsanto
Papers ou bien au cours des procès.

    
  
    
       

      
      
        “RETRACTION BY CORRUPTION
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          Où l’on écarte les côtes de la bête et où l’on va progressivement
à cœur ouvert dans les Monsanto Papers, en expliquant ce
qu’est un MONGLY et la chronologie des malversations qui
ont abouti au retrait de mon étude dérangeante.
        

      

       

      Après cinq années d’efforts et de recherches intenses
pour mettre en place le protocole de mon étude et
analyser ses résultats, je profite enfin, en ce 2 août
2012, de quelques jours de repos en famille à Nice.
Le cri des mouettes et l’air du balcon m’ont rarement autant apaisé : l’éditeur européen d’une revue
scientifique internationale très cotée, Food and
Chemical Toxicology, vient de me confirmer l’acceptation du manuscrit final de mon étude après
quatre mois d’expertises intenses et de réponses
aux critiques des reviewers (les experts nommés
par l’éditeur) en charge d’accepter ou non l’article.
Le processus est classique, sans faille, comme l’a
démontré l’éditeur européen de l’époque, qui sera
remercié à la suite des manigances de Monsanto ;
mais il aboutira d’abord à l’acceptation de ce travail unique. La parution est programmée pour
le 19 septembre. Entre-temps, les manuscrits de
chaque continent remontent au siège américain pour préparer le numéro de la rentrée. À ce
stade du processus, les études à paraître ne sont
pas publiques, pourtant la mienne se retrouvera avoir fuité jusque chez Monsanto. Dès le
12 août, deux hauts cadres de la firme confirment leur intention de payer l’éditeur en chef
américain, Wallace Hayes, supposé être indépendant et sous contrat de confidentialité avec
sa revue, en tant que consultant pour “préparer
une réunion” ! Vu la rapidité de l’accord, ils se
connaissaient déjà.

      
        
          LE PLANNING DE LA CORRUPTION
        

         

        Vous pouvez prendre des notes, ceci est un
exemple des mieux documentés de la science
moderne ! Vous pouvez aussi déchirer les pages
de ce livre et dormir avec pour ne pas perdre le
fil de ce thriller à crimes humanitaires, où les
meurtriers élaborent des plans pervers pour éviter
d’être démasqués. Voilà une enquête que n’aurait
pas reniée Ian Fleming ou John Le Carré, qui va
jusqu’à l’espionnage, au fichage, au parapluie bulgare ou pire encore… le tout mis en œuvre par
des malhonnêtes qui veulent conquérir le monde
et le disent parfois via des agences de communication sans aucun scrupule. Elle passe par le
siège de Monsanto à Saint Louis, Crève Cœur
(cela ne s’invente pas), Missouri. Elle se dirige
vers les établissements publics ou scientifiques
minés de lobbys. Elle envahit, par la corruption,
les universités ou la recherche, l’expertise, les
politiques, la protection du business du pétrole
dans l’alimentation au détriment de la santé, et
les agences d’autorisation qui nous gavent de
produits malsains.

         

        Nous indiquerons chaque fois les références
aux numéros des mails trouvés dans les millions
de pages secrètes de Monsanto. Comme nous
l’avons vu, le juge en a donné l’accès au cabinet
Baum qui a gagné dans le cadre d’une affaire judiciaire. Les numéros sont toujours précédés par la
mention MONGLY dans les banques de données
du cabinet d’avocats américain66 qui a obtenu ces
mails, aujourd’hui “libérés” au compte-gouttes.
Vous n’avez rien compris ? C’est normal, c’est la
justice américaine, et vous et nous n’avons pas
fait notre droit à Harvard.

        Reprenons :

        1. Monsanto, mis en cause quant à la toxicité
du Roundup, est forcé par la justice à communiquer aux avocats qui l’attaquent ses documents
internes ayant trait à cette affaire.

        2. Pour provoquer de la confusion et des difficultés, la firme remet à Baum Hedlund des millions de pages.

        3. Par un tri méthodique avec des mots-clés,
les avocats demandent au juge de rendre publics
les documents qu’ils doivent prouver pertinents
pour les procès à venir.

        4. Le juge peut alors décider de libérer lesdits
documents (peu à chaque fois) et dans ce cas les
défenseurs de Monsanto expurgent les textes de
certains noms ou téléphones au nom du respect
de la vie privée.

        5. Ces textes deviennent dès lors accessibles à
tous et répertoriés sur le site du cabinet, sur celui
de l’université de Californie à San Francisco ou
encore sur celui d’US Right to Know.

        6. Parallèlement, les avocats peuvent faire citer
les personnalités mises en lumière par ces documents et les entendre longuement sous serment.
Cela aussi devient public et a été réalisé pour plusieurs dirigeants de Monsanto.

        7. Grâce à l’ensemble de ces documents, les
procès ont pu permettre d’établir la mauvaise foi
de la firme, mais la priorité a été donnée aux cas
des patients les plus atteints qui ont prouvé qu’ils
avaient utilisé du Roundup.

        8. En 2020, les avocats commencent à négocier avec la firme pour éviter les procès de plaignants, afin que ceux-ci soient dédommagés par
forfait selon les recommandations des juges.

        9. Pour les avocats anti-Monsanto, cela ne
doit pas aboutir à la faillite de Monsanto (devenu
Bayer), car toute chance serait alors perdue de
faire dédommager leurs clients ou eux-mêmes.
Ceci est un point crucial pour comprendre les
négociations, que Monsanto peut toujours refuser ou faire tarder, avant de se retrouver à nouveau au tribunal.

         

        Une chronologie méthodique nous permet de
reconstituer, dans un cas précis et exemplaire, les
manipulations de ces groupes géants pour transformer la science et y substituer leur propre histoire ou storytelling, en l’occurrence le mythe de
l’innocuité où le Roundup se réduit au glyphosate,
où une agriculture qui s’en passerait provoquerait
des famines, où le glyphosate serait moins dangereux que la charcuterie67, et où on pourrait même
le boire au verre. Mais… tous ceux qui l’ont prétendu se sont dégonflés devant les caméras68.

        L’action se passe en 2012.

        2 août. Acceptation finale pour publication
de l’étude “Long Term Toxicity of a Roundup
Herbicide and a Roundup-Tolerant Genetically
Modified Maize” pour parution à partir du 19 septembre. L’étude remonte alors au siège américain principal où exerce l’éditeur en chef Wallace
Hayes.

        12 août (MONGLY 00971543). David Saltmiras,
manager de toxicologie de la “chimie nouvelle”
(et des combines en tout genre) chez Monsanto,
est habitué au ghostwriting pour faire passer les
écrits ou décisions de la firme sous d’autres noms
(MONGLY 02145917, MONGLY 02145930). Il écrit
cette fois à Bill Heydens, “directeur de la régulation des produits et de l’évaluation sanitaire”
de Monsanto, également spécialiste de l’écriture
pour prête-noms ayant pignon sur rue scientifique, celle des beaux quartiers où réside Henry
Miller. Il lui envoie un mail afin de lui demander,
notamment, de déterminer le prix de la consultation de Wallace Hayes pour une rencontre.

        7 septembre (MONGLY 02185742). Contrat
entre Wallace Hayes pour un prix de 30 deniers
réévalués au cours de 400 dollars de l’heure, soit
un total de 16 000 dollars. Au vu des pratiques
dans ce domaine, ce doit être une première étape.
Ou juste l’étape écrite.

        19 septembre. L’étude paraît car l’intervention de Monsanto était trop tardive ; les règles
des journaux scientifiques sont claires. MONGLY
01096619 : Hayes écrit à Saltmiras qui en informe
de nombreux acteurs de la firme, impliquant
notamment Heydens, Daniel Goldstein, pédiatre
et toxicologue clinique, et Bruce Hammond,
qui a été responsable de l’évaluation de l’OGM
qu’ils nomment en code NK603 (mais qui ne l’a
testé que trois mois quand nous, nous l’avons
testé sur la vie entière des animaux). Et Saltmiras s’épanche aussi auprès de contacts externes à
qui il demande d’en recruter d’autres. Ces gens
me connaissent et ont déjà fait preuve d’interventionnisme sur mes précédents travaux, qui
les dérangent. Rageurs, ils se consolent, se persuadent, échangent force courriels, cherchent
échappatoires et stratégies, n’ayant encore rien
pu faire à ce stade. Les photos des rats sont partagées rapidement dans le monde et des pays commencent à interdire cet OGM ou à questionner
les autorités. “Je soupçonne ce papier de pouvoir
servir nos intérêts – lance, dépité, Saltmiras aux
directeurs de Monsanto – en nous donnant l’occasion d’enlever à Seralini les derniers lambeaux de
sa crédibilité scientifique” (MONGLY 01096620). Il
qualifie l’article de “science-déchet” (junk science)
et il sonne violemment le rappel de ses troupes.
Ce qui est marquant dans ces premières réactions, c’est que pas un de ces experts ne s’interroge sur l’aspect sanitaire de leurs produits, alors
qu’ils n’ont jamais fait ce type d’études, et qu’ils
l’admettent ! Ils n’échangent pas d’arguments
scientifiques construits qu’ils auraient identifiés.
C’est aussi cela qui signe leur grande culpabilité.
S’ils n’avaient pas compris la vraie dangerosité du
produit, ils n’auraient pas de prime abord réagi de
cette manière-là. En l’occurrence, ils vont chercher ailleurs les prétextes du discrédit à organiser,
en ralliant progressivement d’autres personnes.

        20 septembre. Les “porte-flingues”, auréolés
du titre d’experts, comme Gérard Pascal dans Le
Monde et d’autres journaux qui jouent aux arbitres
sans dire à qui ils ont affaire, réagissent sans aucun
recul scientifique sur la base du plan média du
Science Media Centre, prêt à l’emploi “avec ses
éléments de langage et un florilège de citations de
sicaires anti-écologistes” (écrit Benjamin Sourice
dans son blog sur Mediapart). Gérard Pascal, le
toxicologue qui s’était opposé à mes expertises dans
la Commission du génie biomoléculaire (laquelle
a fait finalement autoriser cet OGM sous la présidence de son allié, Marc Fellous), “désormais à
la retraite”, va faire “fructifier son expérience en
devenant consultant pour des entreprises de l’agroalimentaire telles que Danone et Nestlé69”. Il est
aussi membre de l’ILSI depuis 2010, “le plus puissant groupe de lobbying alimentaire, avec quatre
cents adhérents70”, parmi lesquels Monsanto, Total,
Unilever, un consortium où Hoechst et Rhône-Poulenc plongent les bras jusqu’aux coudes, ainsi
que Syngenta, Bayer, Danone, Nestlé… Ce géant
associatif a été tour à tour présidé par Monsanto
et d’autres industriels, avec pour but affiché de
déréglementer les biotechnologies et le tabac, ou
de nier la toxicité des résidus de pétrole.

        Et là, François Gendre, qui fut directeur des
sciences de la vie chez Danone et travailla sur les
levures OGM de Danone à l’Institut Pasteur71, propose ses services à Monsanto – au vice-président
David Stark – et lui demande même de lui fournir des informations pour aller voir le gouvernement français72. Celui-ci vient de commander
une contre-expertise de l’étude Seralini aux commissions truffées d’indics et de lobbyistes qui ont
favorisé l’autorisation des OGM.

        22 septembre (MONGLY 02080011). Eric Sachs
d’une part tempère le brouillon d’insultes de
Henry Miller, destiné à être publié dans Forbes,
et d’autre part reconnaît qu’il n’y a pas d’erreur
dans le protocole expérimental de l’étude.

        26 septembre (MONGLY 02063095). Ces messieurs veulent alors envoyer à Wallace Hayes,
l’éditeur soudoyé, une lettre reprenant l’ensemble
des critiques rassemblées par la firme. Mais ils
cherchent des “auteurs”, comme Bruce Chassy,
pour que le nom de la firme n’apparaisse pas – ceux
dont les labos ont depuis longtemps été financés
par Monsanto, c’est aussi à ça que cela sert. Puis
ils excitent la colère et mobilisent jusqu’à vingt-cinq scientifiques de quatorze pays, recrutés par le
biais d’AgBioChatter, un réseau qu’ils ont monté
pour la circonstance, parmi lesquels certains voudraient “punir” Hayes qui n’a pas réussi à empêcher la publication de l’étude. Mais la consigne
est forte : il faut cacher la présence de membres de
Monsanto parmi eux ; ils veulent donc faire passer ces réactions pour spontanées et se l’écrivent,
alors qu’elles sont tirées par les cheveux (ou les
dollars). Ils veulent les faire traduire en français
pour essayer de les faire publier dans Le Monde
(MONGLY 06990942). S’ils avaient des arguments
sérieux, ils n’auraient pas peur de les signer par
eux-mêmes.

        Sous le soleil du Missouri, on s’excite chez
Monsanto. Le scientifique Charles Benbrook,
de l’université de Washington, ancien régulateur
pour l’État américain sur les pesticides, a fourni
en 2018 un témoignage de 244 pages73 où il étudie
minute par minute les Monsanto Papers, ce jour-là
en particulier. On y rencontre Bruce Chassy, ce
retraité qui a été financé par la firme, Eric Sachs,
Heydens, Hayes, Saltmiras. Ils sont rivés derrière
leurs ordinateurs, à s’exciter minute après minute
à travers tous les États-Unis. Ils cherchent déjà à
“encourager la rétraction”.

        27 septembre (MONGLY 02065511). La collaboration entre Monsanto et l’éditeur en chef
Hayes bat son plein, et ce dernier demande à
Saltmiras de lui fournir plus de critiques : “The
more the better.” Il sort ainsi de son rôle. Sachs a
admis qu’il n’y avait pas d’erreur, et pourtant…
le sujet du courriel ne trompe pas !

        From : SACHS, ERIC [AG/1000]

Sent : Thursday, September 27, 2012 01 : 13 PM

To : HEYDENS, WILLIAM [AG/1000] ; VICINI, JOHN
[AG/1000] ; SALTMIRAS, DAVID A [AG/1000] ; LEMKE,
SHAWNA LIN [AG/1000] ; GOLDSTEIN, DANIEL
A [AG/1000] ; HAMMOND, BRUCE G [AG/1000] ;
NEMETH, MARGARET A [AG/1000]

Cc : GAO, YONG [AG/1000] ; CHEIKH, NORDINE
[AG/1000] ; DOBERT, RAYMOND C [AG/1000] ;
HELSCHER, THOMAS M [AG/1000]

Subject : RE : Help Take Action AGAINST Seralini Study
– Write to Journal Editor TODAY


        28 septembre. Une lettre collective est écrite
par les sbires excités de Monsanto – elle se retrouvera en partie dans le journal Marianne que j’attaquerai en diffamation. Elle va constituer la base
de la soi-disant “communauté scientifique internationale” au nom de laquelle ils doivent parler
– c’est une notion artificielle, comme s’il y en avait
vraiment une dans un secteur par nature contradictoire ! Cette idée sera reprise encore dans des
propos télévisés par des journalistes téléguidés
(comme ceux du journal Sciences & Vie et beaucoup d’autres), qui relaient sans jamais solliciter
mon avis, pour exercer leur prétendue neutralité !

        Début octobre. Goldstein partage ses notes à
la suite d’une conférence avec Monsanto, qui a
débouché sur une liste d’actions à mener pour
aboutir au retrait de l’étude. Vite, il faut chercher
des arguments pour les autorités réglementaires,
pour éviter l’interdiction des produits !

        Malgré toute cette agitation à Saint Louis,
Monsanto n’apparaîtra en publiant chez l’éditeur
qu’en mars 2013, sous la plume des désormais
bien connus Hammond, Goldstein et Saltmiras
qui se permettent d’écrire en tant qu’employés
de Monsanto, mais affirment qu’ils n’ont “aucun
conflit d’intérêts” dans cette affaire. Il y a deux
poids, deux mesures : je serais moi-même en
conflit d’intérêts parce que je fréquente des associations environnementales ou sanitaires et leur
explique mes résultats, et eux qui fréquentent des
milliards n’en auraient aucun. Nous ne sommes
résolument pas du même monde.

        Il faudra attendre plus d’un an, faute de savoir
quels arguments utiliser pour le journal, en
novembre 2013, pour que la rétraction ait bien
lieu. Je republierai l’étude en 2014 chez un éditeur européen – plusieurs revues et scientifiques
m’ont écrit leur désaccord ou leur révolte devant
ce qui se passait chez Elsevier.

         

      
      
        BEAUCOUP DE POURRIS, MAIS PAS “TOUS POURRIS”

         

        Dès novembre 2012, Richard “Monsanto-Goodman”, un spécialiste qui a créé des bactéries génétiquement modifiées très toxiques – ce
n’est peut-être pas anodin pour la suite de cette
histoire –, va se retrouver catapulté sous la férule
de Hayes à la direction mondiale des articles sur les
biotechnologies de la revue qui m’a publié (pour
cela ils ont viré l’éditeur européen). C’est justement la personne qui a monté pour Monsanto
le dossier réglementaire du maïs transgénique
sans test à long terme. Il fait signer à Elsevier
le communiqué de presse du retrait de l’étude.
Face à ce scandale scientifique inédit, puisque
selon Hayes lui-même il n’y a ni fraude ni faute74,
des chercheurs du monde entier, souvent impliqués dans des évaluations d’OGM ou de produits
chimiques pour des autorités réglementaires dont
ils connaissent le laxisme, m’écrivent leur soutien et leur sympathie, me suggèrent de republier ailleurs, et s’organisent même en lançant
une pétition. Le “final goal” de Monsanto s’est
bien révélé être la disparition de notre recherche
des tablettes des agences réglementaires officielles,
afin que le CIRC et l’EFSA (l’Agence européenne
de sécurité des aliments) ne puissent même plus
l’évoquer. Des éditeurs scientifiques de Springer, le grand groupe éditorial concurrent d’Elsevier, et d’autres, indépendants, me proposent de
republier chez eux. Mais voilà, la revue qui m’a
édité, désormais sous l’emprise de Monsanto, a
prévu le coup et m’écrit que, voulant en garder les
droits, elle conserve le copyright de l’article quoi
qu’il advienne, ce qui m’empêcherait de republier ailleurs ! Le but de la rétraction était que
cette étude disparaisse à tout jamais, et celui du
vol du copyright, qu’elle soit enfouie dans l’oubli avec ses données brutes et tout le corpus de
connaissances associées sur la toxicité des produits de Monsanto, OGM et Roundup.

        Prêt à en découdre, je réponds que, bien sûr, je
ne respecterai pas cette décision et que j’en assumerai les conséquences juridiques, et eux aussi ;
mais mes nouveaux éditeurs potentiels craignent
d’en faire de même, évoquant la puissance de
l’énorme groupe éditorial Elsevier.

        J’apprends peu après, en 2014, rencontrant le
chef de son service juridique qui veut me voir
en personne et me semblera mieux disposé que
Hayes, que ce dernier va changer de fonctions,
que Goodman va retourner à ses pénates, hélas le
tout sans poursuites, et que l’ancien éditeur qui
avait accepté mon article va devenir éditeur en
chef ; et, pour me faire passer la pilule, ils vont
me proposer la rédaction en chef d’une autre
revue scientifique. Je leur réponds, du tac au tac,
que je ne peux pas travailler avec un groupe malhonnête. Ils m’offrent quand même une solution pour parvenir à republier mon étude. Il faut
simplement changer l’ordre des figures (entre les
effets des OGM tolérants au Roundup et ceux du
Roundup tout seul), mais aussi inverser le titre,
ce qui m’a permis de plus mettre l’accent sur les
tumeurs et toxicités provoquées par le Roundup
sur les rats, que Monsanto voulait faire passer
pour “naturelles”.

        Mon étude sera finalement republiée dans une
jeune revue en open source, Environmental Sciences
Europe, après une nouvelle évaluation et avec la
volonté de l’éditeur de maintenir le débat. Cela
signifie que la revue acceptait d’encombrer son site
Internet, consultable gratuitement, avec les multiples données brutes détaillées de chaque analyse de
sang et d’urine des rats, pour que les autres chercheurs puissent les réanalyser ou reproduire l’expérience. Et ainsi contre-expertiser l’étude. Vous
pouvez toujours courir pour trouver les données
correspondantes des études de Monsanto. Depuis,
avec le King’s College de Londres, nous avons
confirmé et publié dans le prestigieux groupe
Nature (Scientific Reports) nos nouveaux résultats
de 2015 à 2017, obtenus avec des technologies
très modernes, ce qui a encore une fois déclenché le harcèlement de cette revue par les lobbys ;
mais, malgré les tergiversations, les publications
de confirmation existent, bien que les médias les
passent sous silence.

      
    
  
    
       

      
      
        LE CÔTÉ OBSCUR 
        DE L’ARMÉE DES OMBRES
      

       

      
        
          Où les réseaux de Monsanto se mobilisent face à de gros
périls pour leur commerce (pas pour la santé) et où la
Bella Donna se met à chanter.
        

      

       

      Dans le rapport annuel de 2013 des activités qu’il a
menées pour la firme (MONGLY 01045298), David
Saltmiras, son employé, s’enorgueillit d’avoir facilité avec succès ce travail de l’ombre et d’avoir fait
“effet de levier sur l’éditeur”. Son job de taupe va
servir à faire la pluie ou le beau temps afin que soient
publiés ou non d’autres articles sur les produits de
Monsanto, sans que le nom de la firme y soit mêlé.
Ce qui paraît sur le Roundup dans le monde (ou en
tout cas dans les revues scientifiques importantes)
se trouve ainsi sous la houlette de Monsanto, via
en particulier une certaine Donna Farmer – nous
en avons acquis progressivement les preuves.

      
        
          LA BELLA DONNA
        

         

        Ajustons un instant le focus sur ce personnage clé
du système, qui devrait un jour être inculpé pour
responsabilité personnelle. Ceux qui la mandatent
ou cautionnent ses bidouillages de la science, à
l’image des politiques influencés volontairement
ou non, devraient suivre le même chemin.

        Donna Farmer joue un rôle essentiel dans
l’entreprise qui vise à ne pas faire différencier le
Roundup du glyphosate depuis au moins 2000 ;
chef toxicologue de la firme, chargée des affaires
réglementaires, elle devrait être accusée d’avoir
caché les dangers du Roundup, et d’ailleurs elle
avouera lors de son audition75 ne l’avoir jamais
fait tester à long terme. Elle aurait pu l’ordonner, cela eût été logique.

        Lorsqu’elle intègre Monsanto en 1991, elle
rejoint la fabrique du mensonge. Elle va devoir
s’imprégner de la culture d’entreprise. Dès 1984,
des scientifiques de chez Monsanto ont montré
que des dérivés cancérogènes se liaient au glyphosate (ou s’y ajoutaient) dans les formulants. Les
composés “N-nitroso-” sont parmi les plus puissants cancérogènes connus (MONGLY 00925905) ;
trente ans plus tard, en 2014, ils sont pourtant toujours présents dans le produit (MONGLY
03549275-80). Tous les experts de Monsanto
s’évertuent à ne pas attirer l’attention sur la toxicité et la cancérogénicité de ces produits chimiques
dans le Roundup. Des nitroso- aux 1,4-dioxanes
(MONGLY 01041300) en passant par le formaldéhyde (MONGLY 00990361), ils connaissent bien ces
“surfactants”, un nom qui veut faire croire qu’ils
restent en surface des organismes, alors qu’ils sont
très pénétrants. En communication réglementaire,
on travaille sempiternellement à falsifier la terminologie, alors que ces substances sont admises…
cancérigènes (MONGLY 009200065). S’y ajoutent
d’autres dérivés de pétrole oxydés – brûlés – dont
les gens de Monsanto débattent pour essayer de
les faire classer inertes et confidentiels, afin de les
faire exempter des déclarations de matières actives.

        Ils nous en font quand même manger et boire,
par exemple de l’alkyl-amidodiméthylpropylamine (MONGLY 05190476) – à la vôtre ! Un
nouveau nom est admis pour classer un énième
poison caché dans les formulants des pesticides :
les “humectants”, qu’on appellera aussi “mouillants” en français (MONGLY 01832749). Il s’agit
par exemple du très connu et répandu éthylène
glycol, que Daniel Goldstein sait toxique pour
les enfants dès 1999 – zut, encore un “inerte” à
fourrer sous le manteau !

        De plus, comme nous l’avons souligné, les
experts de Monsanto feignent même d’ignorer nos
travaux sur l’arsenic, publiés depuis 201876, tout
en luttant contre ceux-ci pour nous faire discréditer. Quand nous en débattions dans un précédent
livre77, nous pensions que la pieuvre des industriels était peut-être aveugle. Force est de réaliser
aujourd’hui, grâce aux Monsanto Papers, que ce
n’est pas le cas, qu’elle sait fort bien comment se
dissimuler, et qu’elle est plus intelligente et organisée qu’il n’y paraît pour chasser et étendre son
territoire. Elle fait preuve de stratégies de persévérance pour éviter que son système ne déraille :
parler d’autre chose.

        Même quand la firme est condamnée à 2 milliards d’amende pour les cancers qu’elle provoque,
tout le monde s’excite dans les médias en reprenant le débat qu’elle a créé sur le glyphosate,
même les ONG qui luttent contre elle, à l’exception des avocats, surtout américains, qui tapent
là où ça fait mal et peuvent ainsi l’emporter. Une
synthèse indépendante78 a montré que les produits autorisés dans les mixtures des pesticides
mais non testés sur les animaux à long terme sont
toujours des associations de molécules comme les
alkylphénols ou d’autres, plus courantes, avec de
l’oxyde d’éthylène et de l’oxyde de propylène. Une
courte recherche sur Internet permet de vérifier
que l’oxyde d’éthylène prit vraiment de l’importance aux yeux des industriels durant la Première
Guerre mondiale, où il servit à fabriquer l’éthylène glycol (en tant que réfrigérant) et une arme
chimique (le gaz moutarde ou ypérite). Le caractère génotoxique de ce produit est connu depuis
1968. L’oxyde de propylène, son voisin, est quant
à lui un cancérogène-mutagène-reprotoxique très
réputé ; le propylène est la seconde molécule de
la pétrochimie, avec une production mondiale
de l’ordre de 70 mégatonnes par an.

        En France, il n’y a guère que le cabinet Tumerelle qui a gagné en dénonçant les poisons cachés
devant la Cour de justice de l’Union européenne79, en octobre 2019. Cette Cour a renvoyé les États à l’obligation de faire déclarer par
les entreprises de pesticides tous leurs principes
actifs. Et non uniquement le glyphosate, mais
aussi l’arsenic, par exemple, qui a été un pesticide, ou les tallowamines, des dérivés de pétrole
et de graisses de porc. On l’a compris maintenant, ces produits sont loin de pouvoir être classés “inertes”, comme l’a obtenu la firme, et ils
ne sauraient légalement rester plus longtemps
“confidentiels”, surtout si la presse et la population, voire les ONG qui travaillent sur les pesticides, s’intéressent à ce sujet. Au lieu de cela, les
ONG et les pouvoirs publics sont restés centrés
sur le composé le moins dangereux du Roundup
après l’eau, le glyphosate. Bravo à la Bella Donna
pour son travail, au fond !

        La même Cour explique que les États doivent
faire faire les tests à long terme avec tous les produits de formulation, ce qui serait révolutionnaire dans l’histoire réglementaire des pesticides.
On testerait enfin le produit tel qu’il est utilisé
par les consommateurs ou les agriculteurs. Mais
ce point précis est délaissé car la presse internationale se focalise sur le glyphosate. Combien de
temps attendra-t-on dans les autres pays pour
prendre le train en marche ?

         

        Donna Farmer est la grande architecte de cette
gabegie du glyphosate. Si la confusion dure malgré
les décisions de justice, c’est bien à ses manœuvres
qu’on le doit. Je vous invite à observer son visage
pendant l’audition80. Vous pouvez d’ailleurs la
questionner à sa nouvelle adresse professionnelle
chez Bayer, dans les locaux de Monsanto, où elle
fait le même travail. Dans Regulatory Toxicology
and Pharmacology de mars 201981, elle exprime son
opinion choisie sur les “surfactants polyéthoxylés
tallowamines”, sur lesquels elle fait mine, pour
Bayer, de changer d’avis : “Ces surfactants n’ont
pas d’effets significatifs sur la santé humaine”,
conclut le résumé, greenwashing de son nouveau
boss oblige. Elle restera célèbre pour cette phrase
prononcée au tribunal de Californie lors de son
témoignage : “Nous ne pouvons pas dire que le
Roundup ne cause pas de cancer. Nous n’avons
pas fait les tests nécessaires sur les produits formulés” ! Cela était déjà vrai en 2003, Donna le
reconnaît (MONGLY 00922458, voir p. 182) et
elle l’avouait encore en 2017 (dans sa déposition judiciaire). Notre équipe, elle, les avait faits,
ces tests, sur cellules humaines et sur animaux.
Voilà pourquoi ils nous insupportent et nous les
insupportons : “Seralini is a threat [une menace]
to POEA82”, une des familles de composés ajoutés
au glyphosate. Mais eux représentent une vraie
menace pour la santé publique !

        Brent Wisner a dit ceci au sujet de Donna Farmer : “C’est littéralement la toxicologue en chef
de Monsanto, quelqu’un qui a plus de connaissances sur le Roundup que n’importe qui d’autre
au monde qui l’affirme.” L’aveu public de Donna
Farmer, qui a choqué le jury, est extrêmement
marquant. Il est beaucoup plus crucial qu’il n’y
paraît : il sous-tend la stratégie de communication de la firme qui, encore une fois, tente de
faire confondre glyphosate et Roundup – rappelons que le glyphosate est le seul testé à long
terme par la firme au niveau réglementaire. Pourtant, personne n’a jamais utilisé de glyphosate
seul au champ ou au jardin. Le professeur Robert
Bellé le confirme : “Ce qui crée la confusion,
c’est le choix, pas anodin, des termes.” Ce chercheur breton, avec l’université Paris-Sorbonne,
a démontré le caractère potentiellement cancérogène du Roundup, et non du glyphosate lui-même, dans une expérience menée en 200283
sur des œufs d’oursin. Il est, pour cette raison,
négativement fiché84 et il a porté plainte avec son
université. Il poursuit : “Tant que l’EFSA fera
référence au glyphosate, elle continuera à dire
qu’il est inoffensif, et ce n’est pas vraiment faux.
[…] Le problème, c’est que c’est le Roundup qui
est épandu dans les champs85.” L’EFSA a même
copié-collé les rapports ghostwrités de la firme
sur l’innocuité du glyphosate, de manière malhonnête et inacceptable, comme s’ils étaient les
siens propres.

        Mme Farmer est un des auteurs fantômes fréquents dans la littérature “scientifique” sur le
glyphosate dit inoffensif, publiée dans les journaux scientifiques où les industries sont aux commandes, et où Donna a, de plus, fait accomplir
le ménage de ce qui disconvient. Mais son nom
est retiré par ses patrons au dernier moment :
l’innocuité du glyphosate paraîtra plus sérieuse
si les propos ne sont pas signés par quelqu’un
de chez Monsanto (MONGLY 00919381).

        Donna Farmer s’informe et débat en interne
de la mutagénicité ou de la toxicité des formulants qu’ont trouvés ses collègues – que nous
décrivons comme poisons cachés, par exemple
les tallowamines, et qu’elle appelle avec malignité “surfactants” ou bien encore “adjuvants”.
C’est encore de la communication réglementaire,
comme si ces produits étaient simplement là pour
aider un peu le glyphosate ; toutes les expériences
prouvent le contraire. Même une qui a été faite
par Monsanto.

         

        
      
      
        
          BONNETEAU PERDANT SUR LES POISONS CACHÉS
        

         

        Préférez-vous, cher lecteur, une histoire pour
mieux vous endormir, comme Monsanto l’a
fait avec les autorités réglementaires, ou celle
qui illustre la science des pourris ? La voici :
en 2002-2004 (MONGLY 06424476 et MONGLY
06409924), un beau matin le Dr Charles Healy
(Chuck) a la lumineuse idée de réaliser une
recherche pour vérifier que les “surfactants” du
glyphosate ne sont pas absorbés dans le tube
digestif, ce qui aurait permis de les exclure vraiment de la réglementation en les utilisant comme
exemple pour d’autres “inertes”. Et là, pas de
bol ! Il s’avère que le taux d’absorption retrouvé
par notre gros malin est juste énorme : au moins
56 %, c’est de l’ordre de ce qu’on trouve pour les
antibiotiques86 ! La conclusion est très scientifique : “Rien de cela ne doit être rapporté.” Puis :
“Ce n’était pas ce que nous espérions.” Où sont
leurs espoirs, dans les homicides organisés, alors ?
pensais-je en m’endormant. Ils devront trouver
d’autres combines… Et quand les rats meurent
dans leurs expériences (MONGLY 0672256), ce
n’est jamais relié au traitement !

        Donna Farmer réussira finalement à faire autoriser ces toxiques comme “inertes”, et donc confidentiels (MONGLY 00878879). La firme a fait
nommer un responsable pour “protéger les formulations à base de tallowamine en Europe”
(MONGLY 06414231). Il essuiera pourtant des
échecs en France : la ministre Ségolène Royal veut
les éliminer et elle le fera en 2016 à la suite de nos
travaux, ceux pour lesquels Monsanto s’était fendu
d’un “Seralini est une menace pour le POEA”. Les
experts de Monsanto veulent toujours vendre leurs
produits en Allemagne – et ailleurs – et voici ce
qu’ils déclarent (MONGLY 03401522) : “On va
rester sur nos positions de non-toxicité. […] Il
ne faut pas que l’agence française se base sur les
risques imminents pour la santé humaine, mais
sur d’autres considérations comme le principe de
précaution. Il est essentiel que toutes les intentions d’interdire ne se réfèrent pas au risque pour
la santé humaine, sinon cela s’étendrait hors de
France et aurait un impact global sur la marque.”
Un cynisme qui aurait fait se retourner Diogène
au fond de son tonneau et qui en dit long sur leur
stratégie de communication alors qu’ils ont des
preuves de la toxicité même en interne.

        Nous avons choisi méthodiquement ces
MONGLY parmi une myriade d’autres qui confirment ces faits. N’en jetons plus, la coupe est
pleine, mais quantité d’autres documents sont
consultables, chez Baum Hedlund ou US Right
to Know.

         

        En janvier 2020, l’État américain se dédouane-t-il, frémit-il à cause de la colonie d’avocats qui
attaque pour 100 000 patients et va mettre en
cause sa responsabilité ? Quinze ans après que
notre première publication l’a démontré, l’agence
gouvernementale du National Toxicology Program (NTP) de l’Institut national des sciences de
santé environnementale (NIEHS) se réveille d’un
sommeil criminel. Elle publie dans un rapport
(préliminaire !) la preuve que les formulants du
Roundup sont plus “génotoxiques” que le glyphosate, mais ces produits, qui auraient dû être déclarés, ont été classés confidentiels par Monsanto.
Bayer relativise immédiatement dans un communiqué commenté par la presse : “La plupart
des produits ne posent pas de problème !…” Mes
équipes ont depuis longtemps identifié la nature
de ces produits empoisonneurs, tels des métaux
lourds dont l’arsenic. En 2018, le ministre d’État
Nicolas Hulot a dû démissionner en le sachant,
sans pouvoir rien interdire. Gageons que Donald
Trump défendra l’industrie. Mais rien ne s’arrêtera là.

      
    
  
    
       

      
      
        “A PAIN IN THE ASS”
      

       

      
        
          Où l’on découvre que je ne suis pas le seul objet de la
bienveillante attention de Monsanto ou de leurs soucis
culiers. Journalistes, agences internationales, experts,
ministres, tout y passe. Mais ils chouchoutent davantage
leurs fournisseurs de poisons cachés.
        

      

       

      “A pain in the ass” (“une douleur dans le cul,
une emmerdeuse”) : ainsi est qualifiée dans les
Monsanto Papers celle qui dirige US Right to
Know (“Droit de savoir”), Carey Gillam, une
excellente journaliste sortie de l’agence Reuters.
Avec son collègue Gary Ruskin, elle a joué un
rôle incontournable dans l’obtention, la diffusion
et l’analyse de ces documents secrets de la firme,
au même titre que Leemon McHenry pour le
cabinet d’avocats Baum Hedlund Law. La firme
tire à boulets plus que rouges pour détruire la
réputation de Carey87. Et, en interne, elle excite,
et les grossièretés fusent. L’enquêtrice coriace et
déterminée va se défendre, en publiant de plus
en plus d’affaires, comme celle du scientifique
gallois James Parry.

      
      
        COUP DE POKER MENTEUR PERDANT

         

        Comme au bonneteau, l’industrie ne gagne pas à
tous les coups, et elle en discute entre soi, multipliant alors les tentatives et les dizaines de millions de dollars88. Il n’y a pas que nous qui sommes
à la fête. On se souvient en effet de James Parry
de l’université du Pays de Galles, cité au début de
ce livre, un des meilleurs toxicologues au monde.
Monsanto est parvenu à le mettre sous contrat,
puis le chercheur a découvert, en 1999, les effets
mutagènes du Roundup. La firme a alors enterré…
le rapport (MONGLY 01314233-270). Les résultats de ce type de contrat appartiennent juridiquement au financeur et, si le scientifique qui a
voulu nourrir son labo en l’acceptant y déroge en
levant quand même sans permission la confidentialité, fini les ressources universitaires et gare aux
poursuites qui s’ensuivront !

        Ne faisant pas mouche avec Parry qui découvre
comme nous la toxicité du produit, la firme va
tenter de s’adjoindre quelqu’un ayant moins
d’“intentions finales” (MONGLY 00878595-97) !
Parry était pourtant reconnu comme un chercheur de première qualité, objectif. William Heydens, l’autre grand psycho-toxicologue de la firme
(Bill), estimera finalement qu’il ne faut pas refaire
ou prolonger ces études révélatrices (Monsanto
reprendra ce qui l’arrange à propos du glyphosate non mutagène, en oubliant le Roundup) car
cela prendrait trop de temps et de dollars (sic !
MONGLY 03734971), ni faire d’autres études pour
faire changer Parry d’avis. Ce même Heydens
écrit pourtant en 2015 que “les surfactants dans
les formulations […] jouent un rôle dans la promotion des tumeurs” (MONGLY 01183933). Il le
réalise. Le vieux serpent de mer des formulants
resurgit, il faudra à nouveau déployer énergie et
dollars pour l’étouffer plus longtemps.

        En 2010, alors que les études de Parry sont
passées à la trappe, nous avons montré la même
chose : les herbicides à base de glyphosate avec
formulants sont mutagènes, mais nous l’avons fait
sur des cellules humaines, en 2009. Nous nous
ferons écarter une première fois de la publication,
ce qui fera la joie des experts de la compagnie des
ombres89. Tout cela n’avait pas été publié, mais ils
l’avaient suivi comme s’ils l’espionnaient, depuis
longtemps. Nous serons finalement édités dans
une autre revue, moins surveillée ; Donna affûte
alors ses critiques à notre égard et les fait signer
par un porte-nom, Williams (MONGLY 00919381).

         

      
      
        
          LE CIRQUE DU CIRC
        

         

        Ils ne reculent vraiment devant rien. Quand une
agence internationale dépendant de l’Organisation mondiale de la santé, le Centre international
contre le cancer (CIRC), spécialisé, comme son
nom l’indique, dans les risques de cancers, s’intéresse à son produit phare, Monsanto attaque
par tous les moyens les scientifiques et l’agence.
Au vu des controverses, dix-sept experts de onze
pays se sont rencontrés du 3 au 10 mars 2015
pour analyser toutes les données publiques de
cinq pesticides, dont le glyphosate. Mes travaux
sur les cellules humaines y ont été largement pris
en compte et cités ; ceux sur les rats ne portaient
pas spécifiquement sur les cancers. On peut mourir d’autre chose via les pesticides, mais cela n’est
pas étudié par cette agence.

        Les chercheurs du CIRC prennent le parti
courageux et innovant de prendre en compte
les recherches publiques ou publiées, et d’ignorer les données confidentielles dont l’industrie
abreuve les agences et qui servent aux autorisations
commerciales. Ils vont donc s’intéresser aux vrais
effets étudiés sur le terrain, avec des recherches
épidémiologiques sur des malades exposés au produit tel qu’il est épandu, c’est-à-dire avec les formulants. Soulignons que ce n’est pas le mandat
des agences comme l’EFSA, qui doit statuer sur
le glyphosate seul. Cette approche fausse, imposée par un règlement mis au point par les industriels après la guerre, est à la base des confusions.

        Et donc, en 2015, le CIRC classe le glyphosate
“cancérogène probable” (classe 2A). Il a aussi conclu
qu’il y avait de “fortes preuves” de génotoxicité à la
fois pour le glyphosate “pur” et “pour les formulations
à base de glyphosate90”. Henry Miller, le ghostwriter à la berline rouge, va à nouveau être premier
de cordée pour démolir, en tant que “scientifique
indépendant”, ce travail dans Forbes. Il demandera comme à l’habitude un “brouillon sérieux”
des arguments à son ami Eric Sachs, un des plus
haut gradés chez Monsanto (MONGLY 02063611,
MONGLY 02063572). Et la Bella Donna entre aussi
en scène : toujours les mêmes !

        Elle demande à ses collègues comment payer un
expert du CIRC 12 000 dollars (MONGLY 02816607)
pour qu’il ne trouve rien en matière de génotoxicité,
comme Monsanto le fera pour John Acquavella,
professeur à l’université d’Aarhus au Danemark,
qui, lui, a été payé 20 700 dollars la même année,
en plus de son salaire (MONGLY 03934897) – mais
bien plus au fil des années, car on trouve dans
son CV des rapports (laxistes) destinés au CIRC
dès 1993. Il travaille ouvertement en contrat avec
Monsanto.

        On imagine le nombre d’Acquavella que la
firme a pu payer avec les 17 millions de dollars,
pour la seule année 2015, qu’elle a consacrés à discréditer le CIRC, comme l’a révélé l’audition juridique du responsable de la communication chez
Monsanto91. Cette somme aurait-elle aussi permis de rémunérer la compromission d’une journaliste de l’agence Reuters, Kate Kelland, pour
diffuser l’information construite contre le CIRC
en Europe ? Elle semble en effet travailler régulièrement avec Monsanto. Elle avait l’ordre de ne
pas dire que l’histoire venait de Monsanto, cette
fois-là. Il s’agissait de faire plonger le président
du CIRC, en prétendant qu’il aurait caché des
données susceptibles d’innocenter le glyphosate92.

        Lors de ses réunions de crise hebdomadaires
sur le glyphosate, Monsanto avait anticipé que,
si celui-ci était classé dans les cancérogènes, des
plaintes de malades s’ensuivraient dès le mois de
mai 2015 (MONGLY 03315608).

        Cet ouvrage n’a pas vocation d’étudier l’affaire
du CIRC, mais de montrer les méthodes que
Monsanto a mises en œuvre dès lors que ses bénéfices étaient menacés, sans jamais s’interroger
sur la qualité de ses produits. La compagnie s’est
d’ailleurs aussi attaquée souterrainement à des
ministres. Rien que pour la France, ce fut le cas
pour Ségolène Royal. Le ministre d’État Nicolas
Hulot, qui voulait prendre des mesures contre les
produits des formulations du Roundup, a accusé
Monsanto, après avoir démissionné, d’avoir voulu
nuire à sa réputation via une officine belge93.

         

      
      
        
          L’ÉLÉGANCE SELON MONSANTO
          94
        

         

        Les expressions “pain in the ass” ou “persistent bugger” utilisées à l’endroit de la journaliste Carey
Gillam et au mien dans les écrits internes de la
firme semblent donc projeter sur ses opposants
leurs soucis culiers sans fard. Ce qui est aussi
sidérant, ce sont les pratiques antiscientifiques
en opposition directe avec l’éthique affichée par
les journaux spécialisés. Depuis 2005, je précise bien aux éditeurs indépendants que la firme
Monsanto ou les régulateurs des agences (car je
démontre leurs fautes) doivent être exclus du système d’arbitrage pour évaluer mes publications, à
cause de leurs conflits d’intérêts. Comme on peut
dénoncer un juge ou un juré dans une affaire où
il a trempé. Mais Monsanto s’est introduit depuis
longtemps chez les éditeurs scientifiques et surveille mes activités de chercheur pour empêcher
qu’elles ne soient publiées, s’alliant parfois à des
concurrents comme Syngenta ; ils déploient des
efforts considérables, comme ce fut le cas en 2011
(MONGLY 03081997).

        En janvier 2011, à la suite de nos recherches
dérangeantes, William Heydens (notre psy Bill),
un des petits chefs chez Monsanto, qui a travaillé
trente-trois ans pour la firme, s’exprime. Dans un
document interne adressé à Daniel Goldstein,
également de chez Monsanto (rappelez-vous :
un pédiatre supposé s’occuper, donc, de la santé
des enfants et toxicologue clinique), il me traite,
comme nous l’avons vu, d’“enculé persistant”
(persistent bugger) parce que nous publions toujours sur les poisons cachés des Roundup, à côté
du glyphosate.

        En janvier 2014, la surveillance continue et
Monsanto est averti via Vicini et Sachs que je
vais publier un article sur la toxicité des formulants des pesticides (MONGLY 07035266). En
2014 également, le lobby de défense des biotechnologies Croplife est payé pour proposer des
communiqués contre moi à Monsanto… mais il
ne les signe jamais et cherche à toute force des
experts des agences pour ce faire. Ils me suivent
tous à la trace. En 2016, un chercheur nommé
Karl Haro von Mogel, de Biofortified (une association d’éducation, comme ils se définissent,
soi-disant indépendante) et d’AgBioChatter, est
rémunéré pour assister à une de mes conférences
à San Diego, en Californie, où je dois recevoir le
prix Théo-Colborn de l’Environmental Health
Symposium. Il y a quatre cents médecins ou
professionnels de santé dans la salle. En guise de
toxicologue averti, Karl est un jeunot, riche d’une
seule et unique publication sur le métabolisme
de l’amidon du maïs et qui se cherche sans doute
un emploi. Il me colle au train sans se présenter et s’inscrit aux colloques auxquels je participe
pour rapporter mes propos à Monsanto, relayé
par un chercheur en lien avec la firme, Wayne
Parrot (MONGLY 07005764). Il demande plus
de moyens pour faire des articles contre moi. Il
fera un rapport de trois pages sur ma présentation, expliquant que la toxicité des formulants
du Roundup (100 000 fois supérieure à celle du
glyphosate) lui a tourneboulé le cerveau, mais
qu’il pense que ce dernier va résister.

         

      
      
        
          LE POT AUX ROSES CACHÉ DANS LEUR POT-AU-FEU
        

         

        Monsanto connaissait bien ses crimes, c’est notre
découverte la plus ahurissante. Revenons un instant sur 2010 et les conversations par mail de Heydens, produites contre lui au tribunal californien
en 2018 : elles vont révéler pourquoi il se préoccupe des POEA, tallowamines et autres saloperies
que l’on sait être à base de pétrole et de graisses
animales ou de déchets de squelettes recyclés. C’est
confidential (MONGLY 02062439) : les experts et
les réseaux scientifiques de Monsanto doivent se
précipiter chez les politiciens et les officiels de la
réglementation pour éviter l’effet “domino”, et
que l’économie des engrais et autres détergents
corrosifs et mutagènes qui sont à la base des pesticides ne s’écroule, au Brésil, dans toute l’Amérique, en Europe, donc aussi en Scandinavie, en
Allemagne… surtout si l’on fait trop connaître
leur grand pouvoir cancérogène et toxique ! Mais
qui fabrique cela ? On trouve alors dans ces mails
(encore le MONGLY 02062439) non pas des raisonnements sur les risques pour la santé, mais des
préoccupations à l’endroit de Zanussi, une firme
de chimie des détergents et d’électroménager,
ou bien concernant l’agenda d’Akzo (une autre
entreprise de produits chimiques) qui accepterait peut-être de créer des écrans de fumée sur la
pseudo-innocuité de cette chimie… Comment
vont-ils vite pouvoir remplacer (ou non) ces poisons par d’autres dont la toxicité réglementaire
serait plus silencieuse, et seulement dans les produits à base de glyphosate…? se questionnent-ils.
Ils vont y travailler, pour qu’on laisse de côté leur
présence “dans d’autres pesticides ou des produits
cosmétiques (personal health care)”.

        On sait que des firmes qui se revendent
régulièrement des produits les unes aux autres
comme Akzo, ou Nouryon qui en dépend, et
ses “marques”, Morwet faisant les “dispersants”,
Adsee les adjuvants, Agrilan les polymères, Armid
les solvants, Clariant, Hoechst, Aventis…, synthétisent ou isolent ces produits à base de résidus
de pétrole, se fournissant auprès de compagnies
comme Rhône-Poulenc depuis l’entre-deux-guerres. Voilà qu’apparaît dans ce jeu mafieux le
vrai socle de la pétrochimie des pesticides. Lorsque
Lubrizol, la firme pétrochimique de Rouen, a subi
un incendie historique fin 2019, on a retrouvé ces
mêmes produits toxiques dans l’atmosphère, dans
la chaîne alimentaire… L’État considère que cela
ne présente pas de danger chronique, ce seraient
des doses sans risque de dioxines et d’autres produits connus comme cancérogènes et perturbateurs hormonaux. Les produits de Lubrizol sont
destinés à être des additifs de l’essence ou des aliments…

         

        Ils arrivent tous à noyer le poisson dans ces
liquides dangereux depuis au moins 2002, date
où l’EPA leur avait demandé des comptes : “Nous
sommes plutôt à l’aise avec le glyphosate mais
vulnérables par rapport aux surfactants” (quant à
leur toxicité), “le glyphosate est OK, mais le produit formulé (et donc les surfactants) provoque
des dégâts”, écrivait Heydens à Donna Farmer
(MONGLY 00885526). Au lieu de songer à vérifier
et remplacer les produits chimiques (mais quand
on veut fabriquer un produit qui tue, comment
ne tuerait-il pas ? Un poison pourrait-il ne pas
être poison ?), ils s’évertuent à ne pas rendre de
comptes aux autorités, ou les soudoient, tout
en tirant sur les pianistes qui découvrent leur
musique.

        Cela nous est arrivé plusieurs fois, mais le
ghostwriting et les manigances pour faire croire
que nos recherches sont mauvaises culmineront,
comme on l’a vu, en 2012. La Bella Donna y est
moins visible, mais le gouvernement américain
entre en scène.

      
    
  
    
       

      
      
        LA PIERRE ANGULAIRE 
        DU BUSINESS DES OGM
      

       

      
        
          Monsanto s’arrange au golf avec le gouvernement
américain alors que c’est la guerre d’influence des États,
ce qui éclaire les conséquences internationales de notre
étude de 2012. Et comment les gouvernements et les
agences doivent couvrir leur laxisme en faisant réaliser
des études bidon.
        

      

       

      C’est la Cour suprême des États-Unis qui la première au monde, en 1980, s’est prononcée pour
accepter un brevet sur un organisme vivant OGM
(génétiquement modifié), provoquant une révolution juridique qui allait toucher les aliments,
l’environnement et les médicaments. Par modification génétique artificielle, toute espèce vivante
existante ou contenant un gène commercialement
déposé pouvait ainsi devenir propriété privée. La
société de biotechnologies Genentech, qui vendait
des brevets sur les gènes, a pu alors, par exemple,
multiplier par 15 le cours de ses actions en un
seul après-midi, se gratifiant de cette remarque :
“La Cour suprême a assuré l’avenir technologique
de notre pays95.” Les gouvernements américains
qui se sont succédé ont toujours voulu défendre
et promouvoir les OGM, de même que la famille
Bush avec laquelle un certain Dan Jenkins joue
au golf. Ce dernier est chargé pour Monsanto
des relations avec le gouvernement américain.
En 2012, quand je publie l’étude qui prouve la
toxicité d’un OGM modifié pour contenir du
Roundup, c’est la guerre entre les États. La Russie l’interdit dès le lendemain, mais on éviterait
cette guerre en la faisant d’abord à… Seralini.

      Dès la publication, Monsanto et Dan sont sur
des charbons ardents (MONGLY 00978886). Saltmiras commence ainsi : “Seralini a généré un élan
suffisamment grand pour pouvoir clamer une
petite victoire.” On apprend qu’une téléconférence
internationale entre Asie, Pacifique, Amérique,
Europe et Afrique a été organisée l’avant-veille
pour dégager les points clés de l’action à mener.
L’équipe de Monsanto élabore une stratégie pour
éliminer (“rétracter”) cette recherche et empêcher
qu’il n’y en ait d’autres. Le lendemain, Goldstein
rappelle les points clés à suivre à soixante-deux
dirigeants de la firme dans le monde entier. Premier point : Dan Jenkins et le responsable Asie,
Harvey Glick, insistent sur le retrait qui m’enlèverait de la “liberté d’opérer”. Il faut faire agir la
revue scientifique qui m’a publié, Food and Chemical Toxicology, et vite, il n’y a pas d’autre solution.

      Richard Goodman, le fameux spécialiste des bactéries transgéniques qui a travaillé en 2004-2005
chez Monsanto pour les fabriquer et qui est désormais professeur à l’université du Nebraska, est en
copie, tout comme l’éditeur en chef Hayes. Goodman a remplacé, juste après la tornade de la publication, l’éditeur européen José Domingo qui venait
d’être viré par Hayes pour avoir accepté de publier
ma recherche. Le nouveau bureau éditorial va me
redemander les données brutes de l’étude, comme
si aucune évaluation n’avait eu lieu. Il est inadmissible que celui qui a travaillé pour Monsanto pour
faire accepter le maïs OGM en question devienne
juge sur ce sujet.

      Je me plains donc à Elsevier, le grand groupe
qui détient le journal, du conflit d’intérêts qui
intervient si Goodman réévalue mes données. Son
service juridique m’assure que ce ne sera pas le
cas. L’affaire commence à sentir le roussi, et afin
de me défendre je demande un traitement égalitaire : une réexpertise des données brutes qui ont
permis à Monsanto de faire autoriser le même
OGM et le Roundup. Ceux qui me soutiennent
ont même organisé une conférence de presse au
Parlement européen de Bruxelles pour remettre
une clé USB contenant nos données brutes à un
huissier, afin de pousser la compagnie à faire de
même. On l’attend toujours. Ce processus montre
le laxisme et les lacunes des autorisations, donc
des autorités.

       

      Face aux questions que l’étude soulève à travers
le monde, les experts de Monsanto veulent éviter
à tout prix de faire eux-mêmes des études à long
terme sur le pesticide formulé et l’OGM, alors
qu’ils savent que des interactions entre ces mixtures sont possibles. Les toxicologues de la firme
devront s’attacher à justifier cette stratégie, plutôt
que d’expérimenter sur le fond du problème. La
Commission européenne, face aux polémiques,
va donc finalement dégager 8 millions d’euros
d’argent public pour faire réaliser une étude sur
deux ans avec des rats nourris aux OGM, prétendument pour vérifier la mienne. Bien !

      Mais il y a quelques bizarreries. Les autorités
en charge (l’EFSA) s’arrangent d’une part pour
expulser le Roundup de ces recherches, et nomment d’autre part Pablo Steinberg comme responsable, un membre de l’ILSI et du BfR96, mais
aussi un expert pour Danone. Dans son article97,
ce dernier admet avoir observé des maladies sur
tous les rats, mais identiques à celles que l’on voit
chez les témoins. Ceux-ci, qui sont censés montrer une différence entre un régime sain et le produit testé, ont en fait consommé une nourriture
contaminée par une dose de glyphosate dans le
Roundup de 300 à 1 400 fois plus élevée que
celle dont j’étudiais la toxicité, et par de nombreux autres polluants, dont de l’arsenic. Une
mascarade censée me donner tort, que je dénoncerai dans une publication scientifique détaillée98.

       

      Après la controverse sur notre étude de 2012, le
processus initial d’évaluation de Domingo, remis
en cause, puis réexpertisé, avait été jugé impeccable par la direction collégiale du journal avant
la rétraction, qui a pris un an. Et les gros bras de
Monsanto perdent confiance (MONGLY 02719740).
Le 30 novembre 2012 à 6 h 44 du matin, le grossier Heydens s’insurge : “Même si ça lui prend du
temps, Seralini reviendra” (sous-entendu : continuera à publier, pour leur plus grand déplaisir !).
Et Sachs s’interroge : “Y aura-t-il une lumière à
la fin du tunnel ?” Ils croient enfin l’avoir trouvée
avec la publication véreuse de Steinberg99.

    
  
    
       

      
      HASARD OU PARAPLUIE BULGARE ?

       

      
        
          Où l’on croise smoking et robe de soirée à l’hôpital de
Londres au chevet d’un Seralini agonisant, pendant
qu’à Saint Louis, Crève Cœur, des faiseurs de bactéries
modifiées font une fête de potaches.
        

      

       

      À l’été 2013, Monsanto fait savoir dans la presse
que sa société jette l’éponge et ne présentera plus
de nouveaux OGM en Europe. Cependant le
contexte est brûlant, l’autorisation d’un nouveau
maïs transgénique, le TC 1507, doit être discutée
à l’automne qui suit. Les débats fusent dans les
Parlements. Je suis invité à présenter mes résultats controversés en Grande-Bretagne au tout
début de septembre, afin que les parlementaires
écossais, anglais et gallois se fassent une opinion. Sont prévues deux journées à Édimbourg,
deux à Londres et deux à Cardiff, chaque fois
dans une université, au Parlement et devant la
presse. L’article n’est pas encore rétracté, il ne le
sera qu’en novembre, et les débats sont violents.
L’accueil est favorable à Édimbourg, car le Parlement écossais est remonté contre les OGM et
les Britanniques, c’est bien connu.

      Accueilli à l’aéroport de Londres par les organisateurs, je désire prendre un taxi. L’un d’entre
eux insiste et assure que le train et le métro seront
bien plus rapides pour être à temps au dîner de
bienvenue, et que nous sommes trop nombreux
pour le taxi. Je maintiens ma demande, pour
être plus tranquille. Ils m’assurent vraiment du
contraire. Surtout un des organisateurs que je ne
connais pas, alors que j’ai confiance en plusieurs
autres. Le métro est bondé et la chaleur suinte.
Quelques arrêts avant mon hôtel, une valise me
heurte sous le genou gauche et je ressens une
piqûre désagréable. Je n’y prête pas attention.

      Le dîner s’est bien passé, quoique la cuisine
fût anglaise ! En prenant ma douche, je vois une
rougeur localisée à l’impact de la valise. Je n’y
prête pas plus attention. Le lendemain au réveil,
je ressens les symptômes d’une mauvaise grippe :
fièvre, fatigue et courbatures. Je me préparais à
une rencontre en fin de matinée avec les parlementaires et je me dis qu’un antipyrétique et des
antibiotiques seraient les bienvenus, étant donné
les enjeux politiques et scientifiques : rétablir la
vérité face à Monsanto ; les Britanniques sont
plutôt favorables aux nouveaux OGM.

       

      Ma présentation parlementaire est écoutée
avec attention, les questions fusent. Sorti de la
salle, je sue de chaleur et de fièvre, j’accepte donc
d’aller demander des médicaments à l’infirmerie
du Parlement. On me prend le pouls, la tension
artérielle, et on me demande ce que je ressens.
Un mal à la jambe et aux reins, de la fièvre. L’infirmière relève brièvement la jambe gauche de
mon pantalon et me dit, en la rebaissant immédiatement, que je vais aller en taxi à l’hôpital, de
l’autre côté de la Tamise, pour qu’un médecin me
donne des antibiotiques. Je maugrée, mais déjà
une chaise roulante m’embarque et l’assistant parlementaire qui m’accompagne m’assure que ce sera
mieux. Le fauteuil entre dans un de ces grands
taxis londoniens, sans sièges à l’arrière, et cela
me surprend. Le voyage se termine aux urgences
où j’attends très peu. L’aide politique sait ouvrir
bien des portes. Je me retrouve sans savoir comment en blouse verte dans un espace entouré de
rideaux sombres, avec une jeune femme en robe
noire moulante et un vieux monsieur grisonnant
en nœud papillon. So british (note du coauteur), je
crois rêver. Nombre de personnes en tenue médicale les entourent. Ils me tendent une décharge à
signer, les autorisant à m’opérer immédiatement.
Je veux partir, je ne sais plus très bien ce que je
fais là, je suis épuisé et dans un état vaporeux.
Mais je réalise ma nudité sous la blouse.

      La lady me demande si je sais pourquoi je suis
là. Tout cela me semble exagéré, décalé, contraignant, inutile. J’explique que je dois donner une
conférence à l’université de Londres le soir même,
je sais que je dois y rencontrer un ponte des perturbations hormonales par les pesticides, et que
je dois aussi prendre un vol pour Cardiff le lendemain matin. Celle qui joue le rôle de médecin
en robe de soirée s’approche de moi : “Oubliez
tout cela. On nous a tirés en urgence de la représentation d’un spectacle avec le chirurgien chef
de service (me désignant le nœud papillon) car
vous risquez de mourir cette nuit. Il vous faut être
opéré tout de suite. Vous avez vu votre jambe ?”
La tête m’en tourne, je voudrais me pincer : de
quoi parle-t-on ? Je regarde timidement. Ma gambette gauche est noir et jaune de pus de la cheville
au genou. J’ai peur. “Vous n’allez pas m’amputer ? – Non, c’est trop tard, vos reins et vos poumons sont atteints par l’infection. Nous allons
vous enlever au maximum ce foyer de gangrène
et vous aurez une greffe de reconstitution.” Tout
cela en vingt-quatre heures !

      Je ne suis pas rassuré. Je signe la décharge,
assommé par le choc. Ma dernière vision sera
celle d’une perfusion qu’un des infirmiers met
immédiatement en route, et je perds conscience.

       

      Je me réveillerai avec des fils partout, une assistance respiratoire, un tube dans le gosier, un autre
dans le pénis me semble-t-il. Je n’arrive ni à parler, ni à me pencher pour voir ma jambe. J’apprendrai que c’est le service des soins intensifs
– je suis au fond du couloir, d’où je vois sortir les
morts des chambres en face, visage couvert. Deux
infirmiers se relaieront jour et nuit pendant trois
semaines à mon chevet.

      Ils observent mes battements de cœur sur écran
et me montrent le pourcentage de mon oxygène
sanguin, me faisant signe sans cesse qu’il doit monter. Je communique avec une ardoise. Je meurs
continuellement de soif, j’écris “WATER !”. Ils me
disent que j’en ai par perfusion et qu’ils ne peuvent
m’en donner par la bouche car je risque une fausse
route. Après l’opération, la fièvre reprend, atteignant des sommets. Mes proches sont appelés
à mon chevet ; le service médical me dira qu’ils
croyaient que c’était la fin. Je suis la plupart du
temps dans une inconscience comateuse. Je veux
parler à mes enfants et arracher mon intubation.
Ils finissent par me l’enlever pour me donner
cette possibilité. Alors, je m’étouffe et reprends
une respiration qui m’amène davantage d’oxygène sanguin.

      Le dossier médical mentionnera un streptocoque multirésistant aux antibiotiques, inconnu,
ayant eu un effet foudroyant en moins de vingt-quatre heures. Je ne l’apprendrai que des semaines
plus tard. Personne d’autre n’en aurait été infecté
à Londres. Ils n’ont pas pu identifier son origine et
mettent des semaines à la chercher. Sa voie d’entrée est aujourd’hui encore marquée par une fosse
cicatricielle importante sur le côté gauche en haut
de mon tibia, un creux d’une quinzaine de centimètres raclés et reconstitués avec la peau de ma
cuisse. J’ai mis cinq mois à remarcher normalement et à recouvrer une fonction rénale correcte,
après avoir quitté le service de chirurgie de l’hôpital Guy’s et Saint Thomas’ où j’avais été transféré après les soins intensifs.

       

      Mon job est de farfouiller dans toutes les références scientifiques. J’ai voulu, longtemps après
mon tourment, comprendre la virulence de ces
bactéries multirésistantes aux antibiotiques qui
m’avaient infecté si vite. Me voilà donc sur des
moteurs de recherche. L’un des plus connus est
le site de l’UCSF (University of California San
Francisco). Je tape dans sa bibliothèque “Industry
Documents Library” et j’entre les mots-clés “antibiotic resistance human streptococcus”. 731 résultats.

      Le tout premier de la liste est un article de
spécialistes, une revue de synthèse : “Sécurité
humaine et plantes OGM” (en anglais100), qui présente les technologies utilisées pour transformer des bactéries en leur inoculant des gènes de
résistance aux antibiotiques… Je suis interloqué,
j’écarquille les yeux. Il est issu de Monsanto Company et signé par D. A. Goldstein, avec parmi ses
coauteurs un certain R. E. Goodman : celui-là
même qui s’est trouvé bombardé rédacteur en
chef pour les biotechnologies dans tous les pays
à Food and Chemical Toxicology. C’est peut-être
léger comme lien, mais c’est un concours de circonstances exceptionnel et factuel qui interroge.

      En convalescence, un an après la publication
de mon étude, je me voyais tiré d’affaire. J’assurais depuis de nombreux mois à mes collaborateurs que si Food Chem Tox avait vu le moindre
problème dans nos données brutes, ils l’auraient
déjà exploité.

      
        ET PENDANT CE TEMPS, AILLEURS, C’EST LA FÊTE…

         

        Novembre 2013. Patatras. Hayes annonce qu’il
va retirer l’étude : “Sans équivoque, l’éditeur en
chef n’a trouvé aucune évidence de fraude ou de
mauvaise représentation intentionnelle des données. […] Finalement, les résultats (bien que
n’étant pas incorrects) ne seraient pas concluants
[…]. La rétraction porte seulement sur le caractère non conclusif de cet article101.” J’avais pourtant déjà répondu à toutes les critiques dans un
long article que la même revue avait été obligée
de publier102 et qu’elle ne retirait pas !

        Voici ce que je pense alors : “Selon lui, il n’y a
pas d’erreur, donc les rats meurent bien du traitement, les photos sont criantes, mais nos conclusions ne leur plaisent pas.” Je me rebiffe contre
ces agissements mafieux.

         

        Si l’on revient sur cet épisode, c’est parce que
dès le 20 septembre 2013, alors que je suis encore
à l’hôpital, et deux mois et une semaine avant la
rétraction, on se congratule déjà chez Monsanto
et on crée un prix pour le personnel en compétition, intitulé “I smell a rat – réponse à Seralini”
(“Ça sent le faisandé”, référence au titre original
de l’article de Miller dans Forbes103). Les nominés
sont Daniel Goldstein (celui qui avait fabriqué
des bactéries transgéniques multirésistantes aux
antibiotiques) ainsi que Bruce Hammond, David
Saltmiras, John Swarthout et Eric Sachs104.

        Il y a en fait dix catégories du “prix contre
Seralini” à attribuer au personnel de Monsanto
(mais combien diable ont-ils été à participer à
ces actions ?). John Vicini demande à Daniel
Goldstein de vérifier les propositions : le prix du
héros méconnu, celui de la mission impossible,
de la percée innovante, le prix de la construction d’équipe, celui qui a pavé la route, celui qui
a fait bouger l’indicateur, le nouveau venu de
l’année dans l’équipe nord-américaine, le nouveau venu de l’année dans l’équipe internationale contre Seralini, celui qui “a été au marché”
(des experts compromis) ou celui qui a trouvé des
partenaires qui ont mené au succès ! Mais quel
est ce succès, en ce 20 septembre ? Pas encore le
retrait de l’article qui aura lieu deux mois plus
tard ! Ils doutent encore de la future rétraction :
le 28 novembre 2013, ils se demandent si elle
aura bien lieu (MONGLY 01004347) et le journal
ne publiera la notice de rétraction qu’en 2014.

        En fait, ils remercient leurs équipes des manigances mises en place contre la science et contre
moi. Laissons-les les décrire : nous ne résistons
pas au plaisir de vous faire partager ces réjouissances et le discours qui les a accompagnées
(MONGLY 02546318, 2013105), produit au tribunal de Californie en 2019 : “L’étude Seralini a
été un événement multimédia construit dans le
but de répandre un maximum de publicité négative. L’équipe de toxicologie de Monsanto a été
mobilisée pour fournir une évaluation rapide des
aspects techniques, tandis que le service des affaires
scientifiques aidait à organiser le travail d’autres
scientifiques extérieurs [3rd party] qui étaient complètement engagés pour répondre à l’article. Pour
tous, cela a représenté six mois d’efforts, en incluant
l’évaluation technique de Monsanto, une lettre à
l’éditeur (plus longue que l’article original), des
réponses de la Glyphosate Task Force106, un consortium d’entreprises alliées, des présentations Power-Point, des réponses à de nombreuses demandes des
autorités réglementaires, des posts sur les blogs et
des articles dans la presse populaire. Ceci a été le
résultat d’efforts coordonnés et de synergies entre
des personnes de multiples équipes réglementaires.”

        Ne fêterait-on pas aussi en même temps l’empoisonnement… du monde ?

         

        En 2019, au cours du procès d’Edwin Hardeman (perdu par Monsanto, condamné à payer
75 millions en première instance), voici ce qui a
été dit au sujet de ce texte : les preuves révèlent
“que l’histoire Seralini est centrale pour démontrer les manquements de Monsanto [en ce qui
concerne les tests de ses produits] tout comme
ses efforts pour manipuler l’opinion publique107”.
Au même moment, les journalistes européens
assènent que le glyphosate est le marqueur central du débat écologique, interrogeant les chefs
d’État sur les délais de sa possible interdiction.
Certaines agences réglementaires réaffirment son
innocuité, s’opposant à l’avis du Centre international de recherche sur le cancer, le CIRC. De
même, la déposition108 au tribunal américain de
trois avocats américains menés par le cabinet
d’Andrus Wagstaff, de Lakewood dans le Colorado (c’est devenu une affaire qui traverse les
États-Unis), affirme que “les témoignages révèlent
que Monsanto a répondu à l’étude en essayant
de saper et discréditer le Dr Seralini, ce qui est
une évidence de plus que Monsanto se moque
de savoir si son produit donne en fait des cancers
aux gens, mais se focalise à la place sur la manipulation de l’opinion publique et sur la démolition de quiconque se soucie authentiquement
et légitimement de ce sujet [la santé publique]”.

         

        Dès 2013, une autre communauté scientifique condamne le retrait de l’étude Seralini109.
Mais les médias ne retiendront que celle qui,
formée par les agences et les académies, prétend
être LA communauté scientifique – les agences
de communication et les lobbyistes déguisés en
experts répètent à l’envi ces termes. Cette légende
de l’existence d’une communauté scientifique qui
serait unanime à mon égard s’avérera si délétère
sur ma carrière et sur celle de mes collaborateurs,
en assurant que j’ai fraudé, que nous déposerons
plainte, ensemble et séparément ; moi en tant que
fonctionnaire public (chercheur) gravement diffamé dans l’exercice de ses fonctions, et ce à sept
reprises de 2011 à 2017. Sept fois je gagnerai, et
j’ai appris progressivement, grâce aux Monsanto
Papers, que tout remontait vers ces mafieux.

      
    
  
    
       

      
      
        SERALINI 
        CONTRE LA “COMMUNAUTÉ 
        SCIENTIFIQUE”
      

       

      
        
          Où le président d’une commission, piteux “chef des
experts français”, s’emmêle les pinceaux et rend compte
à Monsanto de sa défaite en procès, et où l’on dénude
les réseaux internationaux de la firme.
        

      

       

      J’ai été membre de la Commission du génie biomoléculaire (CGB), présidée par le généticien
Marc Fellous de 1997 à 2008. Au cours de mes
études, j’avais déjà entendu parler de lui comme
d’un chercheur établi. Au sein de la Commission,
nous nous sommes souvent trouvés en opposition
pour ce que je considère comme le laxisme de ses
critères d’évaluation des OGM à pesticides, avant
les autorisations de commercialisation. Le voici
en 2006 face à la caméra de Paul Moreira110, mal à
l’aise sur sa chaise, croisant et décroisant ses jambes,
bafouillant pour dire sa vérité. Il défend les tests
réalisés par Monsanto avec des rats qui ne mangent
des OGM que pendant trois mois ; lesquels tests
lui ont suffi pour faire autoriser nombre d’OGM
en Europe, malgré les effets secondaires observés
sur les reins. Il soutient qu’il n’a aucun doute sur
leur innocuité : “Un OGM toxique, on ne le verra
jamais, nous, dit-il en tant que chef des experts
(selon le journaliste). Pas de doute… MAIS peut-être qu’au bout de quatre ou cinq ans…” – soit
deux à trois fois plus que l’espérance de vie de ces
rats ! Et c’est lui le “chef” ?

      Malgré cette performance télévisée peu convaincante, il écrira en 2010 à France 5 (Le Magazine
de la santé) puis au CSA111 pour s’insurger contre le
fait que l’on m’accorde la parole pour que je commente nos recherches. Celles-ci portaient déjà sur
les données de Monsanto, qui oblitéraient des effets
toxiques dus à ses OGM tolérants au Roundup, que
Fellous avait fait avaliser. Dans cette lettre, il vitupère contre ma personne : je serais un “activiste
démagogique, militant anti-OGM, marchand de
peur, contesté et très controversé par LA communauté scientifique”. Celle-ci serait représentée par
les académies, les agences et l’Association française
des biotechnologies (une association qu’il préside
et au nom de laquelle il écrit). Le 18 janvier 2011,
dans le premier des sept procès que j’ai intentés,
cette association sera jugée civilement responsable,
tout comme lui, qui a été condamné pour diffamation envers un fonctionnaire d’État dans l’exercice
de ses fonctions, par la 17e chambre correctionnelle du tribunal de grande instance de Paris, “au
nom du peuple français”.

      Dès le lendemain, Fellous rend compte de sa
défaite contre moi à la société mère Monsanto, en
omettant quelques détails de sa condamnation, et
l’assure que leur bataille commune pour les “biotechs vertes” continuera avec le “précieux soutien”
de la firme (MONGLY 02997262) ! Jusqu’à la révélation des Monsanto Papers, on ne connaissait
pas les liens directs de Fellous avec Monsanto.
Laissons la parole à Gaël Lombart, du journal Le
Parisien112 : “Le Français Marc Fellous, signataire de
la lettre [à Food Chem Tox pour la rétraction de
notre étude], est membre d’AgBioChatter, il dit
avoir ignoré non seulement que Monsanto était
à la manœuvre, mais aussi la participation de la
société aux discussions d’AgBioChatter : « Je ne
savais pas. De toute façon, je n’ai pas de contact
avec Monsanto. »”

      En fait, Monsanto – notamment Eric Sachs –
connaissait l’AFBV et certains de ses membres,
dont Fellous avec qui ils dialoguaient tous.

       

      Le 26 janvier 2011, Donna Farmer s’inquiète
du fait que le nom de Monsanto apparaisse directement dans une campagne de diffamation menée
par l’AFBV, dès 2009, contre une de mes publications sur les effets du Roundup sur des cellules
humaines. Elle cite Claude Allègre, Axel Kahn
et Marc Fellous en tête, les trois que j’ai mis en
cause (MONGLY 02428282). Claude Allègre, ancien
ministre de la Recherche, m’a diffamé très rapidement après la sortie de notre étude de 2012 dans
le journal La Provence113. Il avait par ailleurs permis à Axel Kahn d’obtenir un projet avec Rhône-Poulenc, où le chercheur émargera. Il s’agit plutôt
d’un mégaprojet, d’ailleurs, nommé Genoplante,
mené également avec Limagrain et doté d’un
budget de la bagatelle de 1,4 milliard de francs
– énorme pour l’époque –, donc financé par nos
impôts. C’était en 1998-1999, au moment où
Axel Kahn quitta la Commission pour les OGM
et où Fellous lui succéda. Celui-là même que les
mensonges n’étouffent donc pas, ni les scrupules :
il est allé jusqu’à produire au tribunal114 un document avec une fausse signature d’un de nos collègues115 pour appuyer son raisonnement. Mais ce
n’est pas le seul menteur dans ce réseau.

      À la tête du réseau AgBioChatter où ce beau
monde s’autostimule et organise ses actions, sous la
férule d’Eric Sachs, le haut dirigeant de Monsanto,
on trouve Kevin Folta de l’université de Floride,
qui aura maille à partir avec la justice : il sera passé
à la question dans l’Illinois pour ses actions en
faveur de Monsanto ou comme consultant pour
Bayer, à un taux de 600 dollars de l’heure pour
cent vingt heures en 2018116. En octobre 2017, à la
question “Combien les compagnies de biotechnologies ont-elles donné au département horticole de
l’université de Floride ?”, le même Folta répond :
“Il y a eu zéro donation, au moins pendant les
cinq dernières années, j’ai tout contrôlé.” Cela
n’avait pas empêché, en 2013-2014, son université de Floride117 de recevoir 12 millions de dollars
dont les donateurs sont répertoriés comme suit :
donneur en or Monsanto (titre décerné pour au
moins 1 million de dons), donneurs en diamant
Syngenta (cumul de plus de 10 millions), puis
BASF (1 million) et Pioneer Hi-Bred (au moins
100 000 dollars). Folta a proposé à Monsanto
de cacher l’argent de la compagnie aux yeux du
public et il lui a donné la solution administrative pour le faire sans que des conflits d’intérêts
apparaissent. C’est un ghostwriter qui promeut
les pesticides et utilise de fausses identités pour
s’interviewer et mettre en valeur les OGM sur des
podcasts. Ce “chat” des biotechnologies agricoles
(Talking Biotech), comme son nom l’indique, a été
utilisé pour discréditer, entre autres, les avis disconvenants de l’OMS et du CIRC sur le glyphosate, en 2015.

       

      En fait, la condamnation de Fellous et de l’AFBV
portait essentiellement sur leurs déclarations selon
lesquelles mes travaux étaient soutenus par Greenpeace. C’était vrai, au demeurant, mais cela portait seulement sur une dizaine de milliers d’euros :
3,45 % de nos crédits sur plusieurs années, comme
l’a montré un expert-comptable au tribunal, et
cette somme a été dépensée pour une bourse de
quelques mois en master de statistiques, accordée
à un étudiant chargé de décortiquer les données
chiffrées de Monsanto, et que le gouvernement
ne finançait pas. La justice a sans doute apprécié
la bonne foi de l’AFBV et de son président Marc
Fellous, qui ont revendiqué leur “stricte indépendance” par deux fois. Et si nous déroulions
la liste des emplois et mandats des membres de
l’AFBV, révélés par le travail d’enquête approfondie de mon avocat, maître Bernard Dartevelle ?
Trois membres fondateurs bossent pour Limagrain, le très gros semencier français, un autre
pour l’Union française des semenciers et Pioneer,
deux autres pour Maïz’Europ’, un pour Maïsadour
(chiffre d’affaires : 1 milliard d’euros), un autre
a travaillé pour Rhône-Poulenc Agro ou Aventis Céréales, enfin on trouve un PDG de Champagne Céréales (840 millions de chiffre d’affaires),
et son président. On y trouve aussi Agralys, Euralis… Il y aurait donc peut-être des conflits d’intérêts pour l’association de Marc Fellous qu’il dit
“indépendante”, se drapant dans “la science officielle”. Celle des pourris ?

      Parmi les parrains de l’association se trouvent
donc Axel Kahn, ancien président de la CGB qui a
fait autoriser le premier maïs transgénique Novartis, avec un gène de résistance aux antibiotiques,
mais aussi Claude Allègre, le “célèbre” géologue
et ancien ministre.

      Voulez-vous en savoir plus sur ses membres et
leurs brevets ? Avec Nestlé pour un café transgénique, on trouve Roland Douce, membre de l’Académie des sciences américaine qui travaille aussi
avec Rhône-Poulenc, Lise Jouanin qui travaille
avec l’Imperial Chemical Industries, Genoplante,
Limagrain et Bayer ; Alain Toppan, un faiseur
d’OGM qui sollicite régulièrement la commission de Marc Fellous, ayant émargé chez Sanofi
Elf et Elf Aquitaine. Pardon, nous allions oublier
Marc Van Montagu, l’inventeur médaillé des
OGM dès 1983, qui a travaillé avec Plant Genetic Systems et Bayer AG ensuite. Une élève de
Van Montagu sera embauchée par l’EFSA et critiquera nos travaux. Pour finir ici cette liste non
exhaustive, citons encore Marcel Kuntz, qui a
demandé deux brevets, avec Syngenta, pour des
plantes transgéniques.

      Un nid presque français de créateurs d’OGM
aux pesticides et de produits pétroliers ; tout cela
est indépendant, non ?… Enfin, ils se rendent
indépendants dans leurs déclarations, non pas
des industries en fait, mais sans doute du peuple
français.

      Parlons un peu de Marcel Kuntz, l’auteur de
L’Affaire Seralini. L’impasse d’une science militante,
le livret de 2019 distribué en plusieurs langues aux
parlementaires de différents pays. Il est médaillé
d’or de l’Académie d’agriculture de France et assure
dans cette publication qu’il n’a “aucun revenu lié
à la commercialisation de produits agricoles, biotechnologiques ou agrochimiques”. Il détient en
revanche des brevets sur les techniques de transformation génétique, mais ce n’est pas pareil – c’est
quand même un gagne-pain lié aux OGM sans
doute. Il n’en dénigre pas moins nos recherches à
qui mieux mieux par des contre-vérités, appuyées
lourdement par ses collègues. Il est membre d’AgBioChatter où il se nourrit en arguments. Nous
aurions tort, tort, tort, et bien trop d’influence,
surtout après que nous (mon coauteur et moi-même) sommes passés à Envoyé spécial au moment
où nous avons conseillé les avocats américains victorieux contre Monsanto.

       

      Les images des tumeurs de nos rats lors de
l’étude de 2012, montrées au cours de la même
émission, ulcèrent toujours le groupe, presque
davantage que n’en ont souffert mes bestioles. Ils
vont me placer pour cette raison sur leur nouvelle liste noire. Si bien que Bayer minimise l’importance de la liste des personnalités répertoriées
illégalement par Monsanto grâce à une agence
de communication. Comme j’y figure en bonne
place, je porte encore plainte en 2020, comme
de nombreux autres concernés.

       

      Toujours au procès de 2011, Marc Fellous,
maintenant ses dires via son avocat, explique
combien “les plus hautes autorités scientifiques
de notre pays” remettent en cause le travail de
mon équipe. Il a fait porter aux pièces du dossier
une impressionnante pétition de membres recrutés à l’Académie d’agriculture (en contradiction
avec son règlement) par Yvette Dattée, qui fut
membre comme lui de la CGB et qui est mariée
au grand betteravier Daniel Dattée (Académie
d’agriculture, lui aussi) qui, lui, tente d’introduire les betteraves à sucre tolérantes au Roundup
dans les coulisses et entretiens de la CGB, tout
en demandant donc l’autorisation… à sa femme
et à Fellous ! C’est pour soutenir cette pétition
contre moi que Fellous ira jusqu’à produire une
fausse signature.

      Fellous cite certains des hauts dignitaires qui
m’ont critiqué comme des références indépendantes : ce sont des membres des Académies
de médecine, d’agriculture, des sciences, de
l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments (AFSSA), du Haut Conseil des biotechnologies (le HCB, transformation de la CGB disparue
en 2008 à la suite de nos conflits)…, mais ils s’introduisent et s’influencent toutes et tous les un(e)
s les autres et manigancent, comme le montrent à
la fois une enquête de Lyon Capitale118 et l’interview
de l’académicien et mathématicien-statisticien
de toxicologie Paul Deheuvels119. C’est loin de
concerner tous les membres, mais un petit noyau
de copains soutenant l’industrie. En effet, bizarrement, ce spécialiste n’a jamais vu circuler l’avis
des académiciens avant sa diffusion, qui ressemblait comme deux gouttes d’eau aux critiques des
sbires de Monsanto juste après notre publication
de 2012 (les procès ont duré des années). C’est
peut-être normal, vu leurs pratiques ; et le professeur Deheuvels témoignera d’ailleurs en faveur de
la qualité de nos travaux dans les procès que j’ai
intentés. Il expliquera que le président de l’Académie des sciences, Jean-François Bach (brevets
déclarés à l’INPI, notamment avec Rhône-Poulenc
et Sanofi), a pris son avis avec 12 membres choisis (2 par académie), l’élite des sociétés savantes
françaises sur 2 592 membres répertoriés – un
bonheur représentatif pour un statisticien. La
voilà donc, l’élite française…

       

      La polémique fomentée par les mêmes se poursuit en 2012, malgré notre victoire au procès en
2011. Georges Pelletier, de l’Académie d’agriculture, de la CGB et détenant des brevets sur les
OGM, Roland Douce, de l’AFBV contre qui nous
gagnons et de l’Académie, ou Gérard Pascal, via
l’AFBV, l’ILSI et le Science Media Centre, n’ont
eu aucun mal à refiler l’avis tout prêt des académies aux agences de communication de presse.
Ils le font traduire à une vitesse exceptionnelle
pour que nos travaux soient aussi dénigrés dans
la campagne de vote pour l’étiquetage des OGM
en Californie.

      
        
          LES OGM AURAIENT PU ÊTRE ÉTIQUETÉS AUX USA
        

         

        Revoilà donc Henry Miller aux USA, militant en
octobre 2012, au nom de l’université Stanford
(qui, elle, refusera cette affiliation outrancière),
contre la proposition d’étiquetage des OGM et
brandissant des tracts, réaffirmant que nos études
sont “frauduleuses” dans son article paru dans
Forbes, qui le retirera finalement pour conflit
d’intérêts… mais seulement en 2017.

        En 2012, il y avait donc en Californie des manifestations de rues, des citoyens responsables qui se
mobilisaient pour soutenir nos travaux et dénoncer la toxicité des OGM, en défendant leur étiquetage. Une femme médecin m’a montré qu’elles
défilaient avec ses consœurs alors nues comme
des rats pour marquer les esprits, mais en sandwich entre les photos de mes rongeurs atteints
de tumeurs provoquées par l’OGM tolérant au
Roundup, justement un de ceux qu’avait autorisés Fellous. Cette proposition d’étiquetage faisait
suite, notamment, au fait que nous avions mis en
évidence des risques qui auraient pu être pris en
compte pour faire basculer les États-Unis ; ceci
afin de donner le choix aux gens. Or, Monsanto
a mis toute sa force dans la bataille, notamment
avec Miller, contre mes recherches, et ce grâce à
l’aide des académies en France, réveillées par nos
compères. La proposition d’étiquetage n’est pas
passée lors du vote organisé dans cet État américain, mais ce fut de justesse (contre : 53 %). Les
condamnations des entreprises ayant financé illégalement cette campagne de vote tombent encore
en 2020120.

         

        
      
      
        
          LES FICHAGES ILLÉGAUX COURENT TOUJOURS
        

         

        Lorsque Bayer commence à reprendre Monsanto,
un cabinet juridique, Sidley Austin LLP, écrit en
2019 à tous ceux qui sont cités sur la liste illégale qu’a collationnée Monsanto depuis plusieurs
années, via une autre agence de communication.
La société allemande se dit que ça pourrait sentir
le roussi de ce côté-là – pourtant elle avait déjà un
peu l’habitude des fichages, vu son rôle au cours
de la Seconde Guerre mondiale. Des chercheurs
(dont Robert Bellé et moi-même), des journalistes
(Le Monde), des politiques (dont Ségolène Royal)
se sont portés partie civile contre ce regroupement d’informations sur les idées des gens, ceux
qui sont, pour ces entreprises, à convaincre ou à
exclure de leurs milieux. Cette liste semble émaner
d’un gouvernement d’oppression. Sidley fait donc
mine de s’excuser au nom de Bayer en écrivant
à toutes les personnalités. Le plus ridiculement
amusant est qu’en envoyant un dossier recommandé sur beau papier gaufré à mon université,
Sidley me fait parvenir les “informations confidentielles” me concernant et promet la transparence : on y trouve une page de diaporama avec
un champ de colza, intitulée “Le glyphosate en
France”, et juste un carré noir qui doit masquer
mon nom et l’auteur de l’investigation, mais…
“le respect de la vie privée” exige qu’ils soient tus,
et une autre feuille vide avec un tableau de carrés noirs… Comme Bayer continue à se foutre
vraiment des chercheurs, je porte plainte début
septembre 2019, grâce au cabinet d’avocats de
William Bourdon, sachant aussi que nombre des
membres de Bayer s’étaient mobilisés pour empêcher que je n’ouvre le congrès “Pour une Afrique
sans pesticides” au Kenya cet été-là, menaces à
l’appui, selon les organisateurs du congrès.

        
          
            LES RÉSEAUX FONCTIONNENT ENCORE
          

           

          L’araignée-pieuvre continue donc son travail
perfide de soudoiement en 2019, comme si les
Monsanto Papers n’avaient jamais existé. Bayer
promet de faire le ménage dans les vilaines pratiques de Monsanto, mais a embauché Donna
Farmer, la fameuse toxicologue de Monsanto,
à la tête du même service… Bayer fait face à
48 600 poursuites aux États-Unis pour avoir masqué les risques sur la santé au moment de l’acquisition de Monsanto, et commence à s’accorder à
l’amiable en 2020 et à régler des collectifs de plaignants pour éviter les procès121. Ces entreprises
connaissaient les risques depuis plus de cinquante
ans et vendent sous cape, à peine masquées, les
pesticides interdits sur un continent à des pays
défavorisés ou laxistes, car, même condamnées,
elles gagnent plus d’argent122.

          Le 25 février 2019, les avocats de
Monsanto-Bayer123 ont établi pour le juge une
longue liste de sujets qu’ils ne veulent pas voir
aborder aux procès : pas de mentions des autres
actions en justice contre Monsanto ni des preuves
concernant les activités de relations publiques de
l’entreprise, pas de comparaisons avec l’industrie du tabac, pas d’associations avec les autres
produits controversés de cette société (agent
orange ou PCB), pas d’informations sur la richesse
de Monsanto, et surtout, le comble, pas d’informations sur le rôle de Bayer durant la Seconde
Guerre mondiale !

          Les auteurs de “Bayer, Science for a Better Life”,
leur slogan publicitaire, veulent faire les angelots.
Leur entité mère, qui a produit le Zyklon B124
pour les camps de concentration d’Hitler et en a
construit et administré au moins un (Auschwitz
III), a versé des dividendes aux actionnaires, dont
justement Bayer125, sans dédommager les victimes,
et cela a duré des décennies sans qu’elle soit complètement dissoute.

           

          Les personnes citées dans ce chapitre, l’ensemble
de ce réseau d’associations, de cabinets et d’individus favorables aux OGM à pesticides et luttant
médiatiquement contre les lanceurs d’alerte, sont
experts pour les agences sanitaires officielles ou en
sont membres et se parrainent à ces postes. Gérard
Pascal, qui a témoigné pour Fellous et qui sera le
premier à réagir dans la presse en France contre
mon étude de 2012, le toxicologue INRA de la
CGB, s’est enorgueilli de participer au choix des
experts de l’EFSA (et de l’ILSI), notamment sur
les OGM. Il a travaillé pour Danone et Nestlé. Au
tribunal, pour l’occasion il a enlevé sa casquette
de lobbyiste estampillée ILSI (son CV est consultable sur le site ilsi.eu126). Cela suffit à le parer de
l’impartialité apparente nécessaire.

          Nous avons détaillé tous ces liens, et bien
d’autres, dans notre livre Poisons cachés ou plaisirs cuisinés, comme l’ont fait par ailleurs le journal
Le Monde ou des enquêteurs comme Benjamin
Sourice127. Les scandales se sont multipliés, des
responsables d’agences ont été virés, mais le nid
des experts se berce de la musique à dollars, toujours là… Kathryn Forgie, celle qui a révélé les
Monsanto Papers, l’a détaillé longuement lorsqu’elle a été invitée au Parlement européen pour
en parler. Nous ne croyons pas utile d’en rajouter
(ouf ! soupire mon coauteur autour d’un verre,
à demi mort de désespoir face à une telle avalanche de détails).

        
      
    
  
    
       

      
      
        INFOS TOXIQUES : 
        INFILTRATIONS DES MÉDIAS
      

       

      
        
          Les procès en instance et en appel contre le journal
Marianne, et contre un retraité hargneux. Les méfaits
trop rarement condamnés des blogueurs appointés qui
répètent les diffamations sur les réseaux sociaux.
        

      

       

      Voilà déjà deux perdants que la justice française
a condamnés pour diffamation de nos travaux et
de moi-même : Marc Fellous, membre d’AgBioChatter, et l’Association des biotechnologies végétales (AFBV) qu’il préside. Une sorte d’appendice
français du premier réseau de lobbys. Mon équipe,
une association qui me soutenait et moi-même
gagnons séparément ces deux procès contre des
lobbys qui ramènent à Monsanto. Si Fellous ne
paie pas de mine, il n’en porte pas moins deux casquettes. Il a joué un rôle clé pour le gouvernement
lors de l’acceptation des essais en plein champ des
OGM agricoles, comme on l’a vu, et par conséquent dans les autorisations de commercialisation
qu’il a soutenues. Celles-ci ont pu ainsi devenir
européennes, grâce à sa fonction de président de
la Commission du génie biomoléculaire. Son prédécesseur, le généticien Axel Kahn, avait fait de
la France le leader des expérimentations d’OGM
agricoles quelques années auparavant. Rappelons
que ces personnes étaient spécialistes de génétique
humaine, et non compétentes en biologie végétale.

      Voici maintenant l’entrée en scène des deux
prochains perdants, par deux fois chacun. En
première instance et en appel. Vous allez comprendre leurs liens avec les premiers. Cela fera
déjà six des sept procès en tout.

      Ce groupe essaie d’échafauder un tollé mondial contre nos recherches. Sa mission est de
faire croire qu’une vraie “communauté internationale”, bien diversifiée, s’active contre nous,
réunie par la science, alors qu’elle l’est par les dollars et que tout remonte à une poignée de menteurs que Monsanto abreuve. Ce qui donne des
moyens. Il fallait donc aussi jouer avec les médias
pour approcher ce but. Mais comment activer
ces journaux…?

      
        
          QUAND MARIANNE PLAGIE FORBES
        

         

        On prend les mêmes et on recommence… En
1997, Jean-François Kahn, frère d’Axel Kahn,
crée l’hebdomadaire d’information Marianne,
qui adore les scoops. Il va en garder la direction
pendant dix ans, mais il y écrira jusqu’en 2011.
Il rédige aussi avec le généticien Comme deux
frères128. En 2009, ce dernier préface un livre de
Jean-Claude Jaillette, un journaliste de Marianne,
où il laisse bien filtrer ses idées. Le titre de l’ouvrage est une injonction : Sauvez les OGM129. Citation : “Passer à côté de ce que laissent espérer les
OGM serait suicidaire, à défaut d’être criminel.”
On n’est donc pas étonné de retrouver sous une
telle plume des propos que la justice qualifiera
de diffamatoires, directement recopiés d’un des
meilleurs lobbyistes pro-OGM, celui qui roule
très vite pour échapper à ses mensonges – vous
vous souvenez ?

        Les membres passés ou présents de la Commission du génie biomoléculaire se sentent mis
en cause par les résultats de nos recherches sur
la toxicité du maïs OGM NK 603, développé
pour absorber le Roundup. Ils ont précédemment
contribué à l’autoriser. Leur responsabilité pénale
pourrait être engagée s’ils ont donné leur feu vert
à un produit toxique. Dans cette commission où
je siégeais aussi, nous nous étions violemment disputés sur le laxisme des tests de Monsanto, qui ne
duraient que trois mois ; mais ce noyau de gens
compromis validait les avis positifs démontrant
l’innocuité de l’OGM. Mon équipe avait découvert qu’au cours de leur deuxième année de vie,
les rats alimentés avec une nourriture contaminée par cet OGM – ou bien au Roundup – développaient des maladies très graves. Petit rappel :
Monsanto va se centrer sur l’oblitération des effets
du Roundup dans les débats téléguidés, comme
Donna Farmer et AgBioChatter l’ont suggéré.
Surtout, il faut parler seulement des tumeurs
qui ont été mondialement médiatisées – hélas
pour les rats –, mais pas des effets mortels sur les
reins et le foie des animaux, que nous confirmerons dans de grandes revues. Pour nous, c’était
un trucage mensonger du débat – débat dans
lequel est accouru un mathématicien médiatisé :
à l’Assemblée nationale française en 2012, Cédric
Villani déclarait ne pas croire à nos résultats, non
pas parce qu’il se reconnut spécialiste dans le
domaine, mais “parce que ses amis le lui avaient
dit” – il en a à l’Académie des sciences. Depuis,
rassurons-nous, ses ambitions politiques l’ont
converti à l’écologie.

        Ces membres de la Commission, et souvent
de l’Association des biotechnologies végétales
(rappelez-vous la double casquette du président),
les plus militants des pro-OGM, sont parmi les
quarante premiers signataires des arguments violents130 contre nous. Mais c’est leur opinion. On y
retrouve : Marc Fellous, Gérard Pascal, Georges
Pelletier (de la Commission, de l’association militante et un des bras de l’avis des académies restreint à quelques membres). Signent aussi Yvette
Dattée et Francine Casse, qui étaient déjà avec
Gérard Pascal dans la Commission d’Axel Kahn
et témoignaient pour l’industrie dans les procès
des faucheurs d’OGM. Voilà encore Philippe Joudrier, Francis Quetier, qui travaille pour Genoplante, Marc Van Montagu, et, ah, tiens ! il y
a aussi Wayne Parrot d’AgBioChatter, auquel
s’adjoindront la semaine suivante Bruce Chassy,
Ingo Potrykus aux multiples brevets sur le riz
doré OGM… L’intelligentsia monsantienne dans
toute sa splendeur, en fait, mais qui se déguise
en communauté indépendante, version officielle
de la science.

         

        Fellous réclamant contre nous du temps de
parole au Conseil supérieur de l’audiovisuel,
nous allons nous-mêmes la lui donner afin de
vous laisser apprécier sa compétence de “chef
des experts français” qu’il incite à signer dans
Marianne. C’est dans le MONGLY 02539190, un
courriel du 19 septembre 2012 à Monsanto, à la
sortie en ligne de notre étude : “Je parle aux journalistes aujourd’hui et demain. De ce que j’ai compris du papier de GES c’est l’effet du Roundup
lui-même sur les rats. Dans l’eau, dans le MON
K603131 ou le maïs OGM seul. Donc l’article c’est
sur l’effet de l’herbicide lui-même. Donc qu’est-ce
qu’on sait de l’essai du Roundup, aigus et subchroniques, et de son adjuvant ? Est-ce que l’effet
sur le rat (et d’autres modèles animaux) a trouvé
de telles tumeurs et létalité, je doute ? Est-ce que
des données ? Marc.” Nous nous excusons auprès
de nos lecteurs pour cette traduction de mauvais anglais, visiblement écrit sous le coup de la
panique. Cette bouteille à la mer contient à la
fois ses lacunes, pas seulement en anglais, et sa
confiance aveugle en la firme mère qui le rassure
le même jour par la voix d’Eric Sachs, mobilisant les troupes d’AgBioChatter et les autres dirigeants de Monsanto : “Ce serait bien de fournir
des arguments à Marc.”

        Les collègues de Fellous s’allient donc afin d’envoyer leur lettre à charge à Jean-Claude Jaillette
pour qu’il la publie dans Marianne. Quelle surprise ! Ils se lèvent tous pour les amis de Danone
dont un membre veut soutenir Monsanto contre
nous auprès du gouvernement français…

        Mais il n’y a pas, dans tous ses signataires,
qu’un industriel déguisé. Le 21 septembre 2012,
le toxicologiste de Monsanto Bruce Hammond
envoie les commentaires critiques de ce groupe
et de toutes les compagnies appelées à la rescousse : Bayer, BASF, Syngenta, Pioneer (MONGLY
01126903). À qui ? À un certain Andrew Bartholomaeus, des autorités réglementaires australiennes et néo-zélandaises, introduit dans le
journal scientifique où nous publions, Food and
Chemical Toxicology, ancien membre de l’ILSI,
expert pour la FAO et l’OMS. Il travaille aussi pour
(dé)réglementer les nanoparticules dans l’alimentation et l’agriculture (il y en a beaucoup, à base
de métaux lourds, dans les formulants des pesticides, et encore en 2020 les agences s’inquiètent
du manque de transparence sur leur utilisation,
transparence qu’elles n’exigent pourtant pas132). La
plupart des industries d’ordinaire concurrentes,
dont l’autorisation de commercialiser les produits est remise en cause par la publication de
notre recherche, apportent leur pierre à l’édifice
de déconstruction de nos travaux.

        L’éditorial de Marianne, signé J.-C. J., est publié
comme une épitaphe, entourée d’un rectangle
noir, dans le journal. Au procès, il en rendra responsable sa rédaction. Ah, ils ne sont pas contents
qu’on dénude leurs réseaux !

        Marianne et Jaillette se soutiendront pourtant
jusqu’au bout. Des mots furieux de cet encadré-chapeau de la lettre, la partie que nous attaquons,
ne laissent pas de doute sur l’orientation de leur
texte. D’ailleurs J.-C. J. ne m’interviewera pas, ne
m’accordera pas de droit de réponse et s’abstiendra de mentionner les centaines de scientifiques
qui ont signé pour soutenir nos travaux à travers
le monde, et que les documents présentés au procès par mon avocat, maître Bernard Dartevelle,
ont mis en avant. Ils ne faisaient d’ailleurs pas que
nous soutenir, ils réprouvaient le retrait de notre
étude, qui représentait à leurs yeux une censure
scientifique133.

        J.-C. J. s’appuie sur les quarante signataires
“en exclusivité”, dont certains sont cités ci-dessus
et d’autres inconnus. “Ils expriment leur scepticisme à propos de la démarche scientifique et
leur colère…” Les mots sont durs : “opération
de communication”, “fraude scientifique où la
méthodologie sert à conforter des résultats écrits
d’avance”, etc.

        Les délibérations mettront en évidence qu’aucun autre article n’a parlé de “fraude” que celui
du fameux ghostwriter de Monsanto Henry Miller, avec sa plume collaboratrice Bruce Chassy,
lorsque le papier de Marianne est paru. Jaillette
admettra devant le tribunal qu’il n’a pas cité ses
sources pour ces graves affirmations et que l’une
des plus cruciales était Gérard Pascal, avec qui il
avait déjeuné la veille de l’article et qu’il sait être
membre du réseau ILSI.

         

        Dans son jugement correctionnel, le tribunal de
grande instance de Paris condamne Marianne et
Jaillette, qui mettront du temps et une mauvaise
volonté certaine à payer leurs amendes et dommages et intérêts. Il précise dans ses conclusions en
première instance et confirme en appel, fin 2015,
qu’“un seul article, publié dans le magazine Forbes
le 24 septembre 2012, évoquait expressément
« une tentative de fraude134 » et aussi le fait que
« les chercheurs avaient l’intention d’obtenir un
résultat erroné et préétabli. L’étude a été conçue
pour parvenir exactement à un faux résultat […]
jusqu’à ce que des tumeurs grosses et grotesques
se développent »”. Le jugement précise enfin que
“ses auteurs, Henry Miller et Bruce Chassy, sont
connus pour leurs liens avec de grands industriels,
dont Monsanto”. Tout est dit. Marianne s’inspirait donc juste de l’article paru dans Forbes. Jaillette et Marianne servaient la soupe à Monsanto
via l’enfumage des quarante signataires. Deux ans
après ce jugement, les articles de Miller et Chassy
seront retirés de Forbes pour conflits d’intérêts.

        Revenons un peu en arrière. En octobre 2012,
c’étaient à peu près les mêmes, avec davantage
d’Américains, qui avaient écrit au journal qui
m’avait publié, taisant toujours leurs liens avec
Monsanto, et qui demandaient le retrait de
l’étude : parmi eux, Chassy, Miller, Selim Cetiner qui s’était posé des questions sur la validité des
arguments, Fellous… Mais, d’abord, ils avaient
envoyé leur version à Eric Sachs de Monsanto
(MONGLY 06990942).

         

      
      
        PAR-DELÀ LE BOSPHORE, SELIM FACE À LA PSEUDO-SCIENCE

         

        Monsanto prend bien soin de construire sa
pseudo-science à travers le monde et de persuader les gens de sa réalité. Pour cela, la firme a fondé
un groupe de discussion Yahoo, AgBioChatter,
sous l’égide de ses sbires, des universitaires financés pour écrire dans le bon sens. Mais quel en
était le but initial ? “Discuter des résultats controversés de M. Seralini”, répond naturellement un
des membres135. C’est sur AgBioChatter qu’un de
ses deux modérateurs, un coauteur des articles
de Henry Miller, va donner les éléments de langage et arguments qui serviront aux répétiteurs
du monde entier pour contrer l’étude Seralini,
en disant qu’elle est “frauduleuse”136.

        AgBioChatter est en fait un serveur de messagerie privée utilisé par l’industrie agrochimique
et ses alliés pour coordonner le lobbying, où l’on
promet de ne rien rendre public directement.
On y prépare l’argumentation de Monsanto. La
liste de ses membres inclut des universitaires, des
membres du senior staff de l’industrie et des chargés de relations publiques haut placés. En particulier, les universitaires pro-OGM y échangent,
avec la firme nourricière, sur les arguments à fourbir contre les études dérangeantes.

        C’est là que l’on retrouve Selim Cetiner, de
l’université Sabanci d’Istanbul, consultant sur la
sécurité des biotechnologies recruté par Monsanto,
qui se montre perplexe face à l’inconsistance des
arguments de la compagnie (MONGLY 00900531).
Par exemple, la plus caricaturale des critiques
émises par la firme dérange l’ingénieux Turc : “La
souche de rat est inappropriée”, mais la même
souche est utilisée par Monsanto, écrit-il, donc
les autorisations devraient être retirées… Une
réponse fumeuse d’Eric Sachs semble avoir suffi
pour qu’il oublie sa pertinente question et rentre
dans le rang, puis pour qu’il signe quand même
la lettre de demande de retrait à l’éditeur.

         

        Depuis décembre 2008 au moins (MONGLY
01192418), de manière similaire, on trouve
d’ailleurs des réponses toutes faites, caractéristiques de la firme, afin d’unifier les avis dans le
monde, notamment contre mes études. Elles se
présentent sous la forme de fiches estampillées
“Company confidential for internal use only”, alertant sur une publication scientifique ayant trait
à la toxicité du Roundup, et avec un message clé
en gras à la fin de la page, qui énonce la version
officielle à reprendre par les agences sanitaires,
censée devenir la Vérité émanant de la “communauté” scientifique.

         

        Dès le 19 janvier 2011, Daniel Goldstein
(Dan) avait écrit entre autres à Eric Sachs pour
lui dire, au sujet du “Seralini vs. Fellous defamation case” (MONGLY 02997262), que les affaires
en diffamation “mèneraient tout droit au désastre
(recipe for disaster)”. Car Monsanto a peur de
nous. Il est vrai que, parmi toutes les affaires
de lanceurs d’alerte connues, c’est dans l’affaire
Seralini et elle seule que l’on trouve un chercheur attaquant lui-même, avec ses équipes, les
lobbys. Dans d’autres cas, c’est l’entreprise qui
attaque la première.

        Monsanto a peur de la vérité, voilà pourquoi
la firme avance masquée derrière ses sbires, à la
fois pseudo-scientifiques dans leurs arguments et
pseudo-industriels dans leurs émoluments. C’est
plus que triste, c’est simplement écœurant.

         

        
      
      
        QUI EST LE GUIGNOL ?

         

        Parmi les médias on trouve aujourd’hui, plus lus
que beaucoup de journaux, les réseaux sociaux,
qui en général vont plus loin dans leurs attaques.
Ils n’ont pas encore l’habitude des tribunaux et se
sentent à leurs débuts pousser des ailes de liberté
absolue en raison d’un anonymat malsain et de
prises de pseudonymes faciles. Souvent sans analyse journalistique, la blogosphère s’envole ; les
tweets, messageries et sites font parfois place à la
haine et servent de déversoirs aux frustrations.

        Le 25 octobre 2012 a été publiée une chronique non signée sur le blog La Lettre du Cotentin137, intitulée “Seralini le bouffon”, critiquant à
la fois la méthode, l’objet et les résultats de notre
étude du 19 septembre. Elle ne donne pas de nouveaux arguments mais, grosso modo, les mêmes éléments de langage qu’a sélectionnés Monsanto. Elle
est reprise par ForumPhyto le 26 octobre 2012,
le site des vendeurs de pesticides, un gros syndicat d’agriculteurs et d’industriels réunis, où elle
figurait encore début 2020. Ils la maintiennent
vivante ainsi, alors qu’elle a été retirée du site original. On y rappelle l’utilité des herbicides et le
danger, en termes de famines, de pauvreté et de
guerres, d’un retour en arrière dans leur utilisation – les caricatures habituelles.

        Que dit cette chronique ? “Seralini est un fou
dangereux, un bouffon scientifique, un gredin
de la science. […] Un universitaire qui abuse de
sa blouse blanche pour goubeliner les citoyens,
[…] un Guignol de l’université de Caen”, usant
du “trucage”, du “mensonge délibéré”, de la
“malhonnêteté scientifique”, de la “fraude scientifique majeure”, de la “dissimulation”, de la “propagation de fausses nouvelles”, de la “dilapidation”
de fonds publics ; on devrait le “rayer des cadres”
et procéder à son “internement”.

         

        À la suite de notre plainte, la brigade de répression de la délinquance identifie l’auteur de ces
lignes : Dubost Daniel, Émile, Louis, né le
12 novembre 1938, d’Aristide Dubost et Denise
Postel, retraité jamais condamné de… l’université de Caen, vivant à Reville dans la Manche.
Un actionnaire d’une boîte à pesticides pourrait-il
avoir cette violence ? Ou bien n’est-ce pas plutôt un jaloux frustré qui a très peu ou pas publié
à l’université de Caen ? Si l’on ignore les motivations exactes de ce personnage, des enquêteurs
ont pu révéler les liens que d’autres blogueurs ou
trolls entretenaient avec les lobbys. Dans cette
circonstance, l’académicien des sciences Yvon
Le Maho témoignera en ma faveur pour dire le
sérieux de mes travaux et sa révolte contre la vilenie de ces attaques.

        Il y a eu des coups de fil vengeurs à l’université où je travaillais, à ma hiérarchie, donnés par
le diffamateur ou ceux à qui il avait fait plaisir.
Dans notre monde de compétitions internes
pour des postes à ouvrir dans une équipe, pour
des crédits, des enseignements ou des promotions, les jaloux se nourrissent de polémiques
pour enfoncer un concurrent en jouant aux
sages outrés.

        Le 18 novembre 2016, après deux reports
d’audience à sa demande, Daniel Dubost est
condamné pour diffamation envers un fonctionnaire dans l’exercice de ses fonctions.

         

        D’autres sont mieux organisés et pourvus de
moyens par l’industrie, par exemple par les vendeurs de pesticides, ou par des agences de communication en free-lance : ils présentent donc plus
d’influence et de persistance. Leur but est toujours
de mettre des bâtons dans les roues pour éviter
que l’on ne prenne en compte nos recherches,
ce qui mènerait à l’interdiction des produits, en
les décrédibilisant ou en attaquant ma personne.
Ils s’en prennent d’ailleurs aussi à toute l’écologie
ou à des journalistes qui mettent à nu l’industrie,
comme Paul Moreira ou Élise Lucet.

        Parmi ceux-là, nombreux en France et à l’étranger, voici deux exemples de “vedettes” du genre,
qui ne nous lâchent pas mais soucieuses de préserver leur anonymat. Le premier, Wackes Seppi
(Joseph le Garnement, en alsacien), André Heitz
de son vrai nom, fonctionnaire retraité de l’ONU,
travaillait sur les brevets et la propriété intellectuelle en renforçant les liens avec les grandes
entreprises, à Bruxelles où pullulent les lobbys.
Le deuxième est Stéphane Adrover, alias Anton
Suwalki, stastisticien à l’INSEE retraité, ayant aussi
du temps mais, à la lecture de son CV, aucune
compétence en biologie, en agriculture ou en journalisme138. De 2008 à 2012, il a été membre du
conseil d’administration de l’Association française
pour l’information scientifique (AFIS) dont Louis-Marie Houdebine a été président. Ce monsieur
est un généticien de l’INRA dont les lapins fluo
OGM, créés par son laboratoire, se sont retrouvés
(un au moins) chez un artiste internaute, grand
défenseur des OGM sous le soleil. Au sein de
l’AFIS on retrouve encore Fellous, Pascal, Dattée, Kuntz, Joudrier… Strictement les mêmes
qui ont promu les autorisations des OGM à pesticides en Europe. Cette association sert l’information qui déclenche la dénaturation de mon
profil Wikipédia, lequel se multiplie, déformé,
dans toutes les langues. C’est sous leurs vrais
noms d’Adrover et de Heitz qu’ils sont condamnés par la 17e chambre correctionnelle de Paris,
le 1er juillet 2019, pour diffamation envers Paul
Moreira, réalisateur du documentaire Les OGM
bientôt dans nos assiettes. Ils avaient répandu leurs
litanies habituelles, entre autres “docu menteur,
minable, nul, infantile”.

         

        Pour compléter le tableau, un dernier triste
sire, qui garde son nom de Gil Rivière-Wekstein,
déblatère sur son site Agriculture & environnement avec les arguments de Monsanto sur nos
travaux. Mais pas seulement. L’AFIS l’aime bien,
elle lui a fait une belle chronique sur le livre qu’il
a écrit. Il n’omet pas de dire son nom, mais en
revanche il masque son obédience larouchiste,
selon le journaliste Fabrice Nicolino (des amateurs de dictatures, pour faire bref), et tire sur
tous ceux qui ne servent pas OGM et pesticides
ou critiquent la chimie industrielle. La réhabilitation du DDT est constante aussi sur l’autre
site où il s’étend, Alerte environnement. Il aguiche ainsi le chaland, maquillant ses blogs de titres
environnementaux. Cet “éditeur” pour l’industrie a été condamné pour diffamation publique
envers un autre fonctionnaire en 2007 et 2009 ;
mais il continue comme les autres ses entreprises
d’empoisonnement. Il serait sur Twitter l’inspirateur du mot “agribashing139” dès 2016, et à la
tête d’une micro-entreprise de conseil qui réalise
plus de 250 000 euros de chiffre d’affaires, en
imprimant pour des industriels des pesticides.
Ce concept d’“agribashing” a été repris à toute
force par le gros syndicat agricole FNSEA pour
critiquer les anti-OGM et les “bios”… Mais surtout pour convaincre le gouvernement français,
en octobre 2019, de monter une cellule de gendarmerie pour surveiller et réprimer les tentatives
de dénigrement de l’agriculture (intensive). Elle
s’intitule bizarrement “Déméter”, du nom de la
déesse grecque de l’agriculture, mais aussi d’un
fameux label d’agriculture biologique de type bio-dynamique. Voilà des réseaux de diffamateurs
interconnectés au pouvoir avec des méthodes de
confusion…

      
    
  
    
       

      
      
        UNE SOCIÉTÉ 
        SANS LA SCIENCE DES POURRIS
      

       

      Jamais, dans toute l’histoire de l’humanité, la
science n’avait autant servi de religion qu’aujourd’hui, avec ses dogmes, son sens critique muté
en technocratie et ses hommes de pouvoir industriel. Les pontes en blouse blanche sont consultés
par les dirigeants et les journalistes comme s’ils
étaient des hommes d’Église.

      On l’a constaté particulièrement avec les
ministres et les présidents qui s’appuyaient sur
des médecins choisis pour justifier les mesures
de confinement exceptionnel lors de la “crise” de
l’épidémie due à la Covid-19 en 2020140. De même,
il est sidérant de voir les agences sanitaires, s’appuyant sur les gouvernants, s’activer à chercher
les effets secondaires potentiels d’un médicament
très commun, déjà autorisé et utilisé depuis des
décennies, et qui a prouvé empiriquement son
efficacité, alors que les autorités sont beaucoup
moins regardantes sur les tests de sécurité des vaccins, très juteux pour l’industrie mais non évalués
depuis des décennies. Un tribunal dans l’Oregon
vient en effet de condamner l’État américain en
2020, poursuivi par Robert F. Kennedy Jr., pour
avoir trompé le peuple pendant plus de trente
ans sur l’efficacité et la sécurité des vaccins. Cela
aura – on peut l’espérer – des implications judiciaires internationales sur la liberté de choix des
familles quant aux vaccins, à l’heure où le salut
face à la Covid-19 ne semble pouvoir venir que
d’une vaccination de masse.

      C’est là qu’on retrouve, en promoteur de cette
idée, un vieil ami de Monsanto, de l’industrie
pharmaceutique mondiale, des biotechnologies
OGM et des nouvelles technologies de l’information141. Bill Gates, à travers sa fondation, encourage à vacciner les populations et à recueillir leurs
références sanitaires dans des bases de données
Google. Sa fondation est actionnaire de Monsanto
au moins depuis 2010, et un des principaux financeurs de l’OMS. Gageons qu’un vaccin OGM,
par exemple fabriqué dans le tabac142, a toutes les
chances d’être présenté comme le sauveur de l’humanité face à la Covid-19. Bill pourra compter
sur les instances médicales. Les académies et les
agences sanitaires ou environnementales, qu’elles
soient nationales, continentales comme l’EFSA
ou l’EPA, ou mondiales comme l’OMS, ont été,
en quelques décennies après la Seconde Guerre
mondiale, infiltrées par les lobbys industriels, tout
comme les grands organismes de recherche, et
pourront compter aussi sur ce type de sponsors.

       

      Une église de finance internationale a donc pris
lentement la main. Sur les concepts les plus fondamentaux de la toxicologie, de la médecine et
de ses traitements officiels, de la génétique ou de
la biodiversité, par exemple. Les observations de
détail se sont perdues dans le réductionnisme et
la propriété privée, comme il en va pour les brevets sur des séquences d’ADN, les plantes transgéniques ou les réseaux d’information.

      Jamais la science n’a été aussi criminelle et
aveugle face à la dégradation de la santé et de la
Terre. Malgré les observations de commissions
mises en place bien trop tardivement, ce sont des
experts scientifiques qui ont justifié la commercialisation massive et sans tests adéquats de plastiques, de pesticides, de détergents corrosifs pour
le cerveau dans le tabac, d’OGM à pesticides, de
nanoparticules toxiques, de vaccins mal faits ou
mal testés, de perturbateurs endocriniens et nerveux, etc. Je les voyais rigoler dans les commissions gouvernementales ou internationales où
j’ai accepté de servir pendant neuf ans, et monter leurs mythes malhonnêtes en organisant une
vraie désinformation. Ils le savaient. Je croyais
que les décideurs dans les transnationales commercialisant ces poisons étaient surtout égoïstes,
mais dans les exemples que j’ai côtoyés de près,
des noyaux de criminalité sont en fait au pouvoir.
L’éthique n’est pas mieux partagée dans la science
et la médecine que dans tout autre domaine. On
a cru que cela irait de soi malgré les cathédrales
du commerce, ce n’est jamais le cas.

      Ceux qui jouent le jeu des multinationales ne
peuvent pas travailler pour le bien commun. Il
existe des emplois et des bénéfices toxiques, il
faut que ceux qui veulent développer ces activités l’admettent au grand jour, leur argent a une
odeur, un goût, des effets pervers graves.

      Leur perfidie repose beaucoup sur la confidentialité illégale des tests sur les effets sanitaires
des produits qui envahissent la planète et notre
corps. Leurs interprétations volontairement biaisées ou laxistes des effets premiers et secondaires
de ces produits sont criminelles, et l’absence d’expertise contradictoire ouverte, comme dans un
tribunal démocratique, renforce une dictature
technoscientifique. Sans les mesures adéquates
pour assurer les changements nécessaires, sans
pourvoir à une reprise en main de la société pour
un futur partagé, l’humanité décroîtra dans de
grandes souffrances, et une vaste partie de l’écosystème avec elle.

      Nous continuerons à œuvrer pour que cela ne
soit plus possible.

    
  
    
       

      
      NOTES

      
        PRÉFACE (pages 7 à 14)

         

        1 . Ce sera officialisé en 1954.



        2 . Le Punjab est alors durement meurtri par les actions
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      PETIT LEXIQUE DE L’ENFUMAGE

       

      
        
          Parce qu’il est insupportable pour un scientifique de voir
la science distordue en une religion industrielle dès lors
que la santé est en jeu.
        

      

       

      Voici la définition de termes le plus souvent inadéquatement utilisés par des multinationales, des
agences sanitaires et environnementales, des gouvernements, dirigeants et préfets, des médias, et
par conséquent des ONG, et souvent passés de ce
fait avec ces erreurs dans le langage ou la croyance
populaire.

       

      ADJUVANTS : mot destiné à faire croire que dans
les pesticides les produits de formulation (ce
sont toujours des mixtures) aident simplement un peu ou s’“ajoutent” (adjuvere en latin)
à la matière active déclarée. Cela les range
légalement au même niveau que l’eau ou des
sels, alors qu’il est prouvé que, dans le cas du
Roundup, la toxicité du glyphosate est négligeable par rapport à celle desdits adjuvants. On
pourrait appliquer cela aux Roundup et autres
herbicides sans glyphosate, aux néonicotinoïdes
et aux SDHI, ou à l’ensemble des pesticides,
voire aux vaccins et à certains médicaments.
Déclarer une matière active ou un adjuvant
relève de la responsabilité de la compagnie qui
demande l’autorisation de commercialisation,
elle n’a pas à prouver scientifiquement la catégorie à laquelle la substance appartient. L’efficacité d’un pesticide ou d’un OGM n’entre pas
en considération lors de l’évaluation de sa toxicité : l’adjuvant d’un médicament sert le plus
souvent à retarder son élimination intestinale
ou rénale (gélule en cellulose, lactose…) ou à
éviter sa trop rapide pénétration ; un “adjuvant” de pesticide tue les cellules à soi seul
en ouvrant des pores, en brûlant et en pénétrant, comme il le fait à travers la cuticule
(paroi vernissée, ou plus rigide) des insectes
ou des plantes.

       

      CO-FORMULANTS : nom qui peut être utilisé pour
éviter “adjuvant”, mais qui met en valeur la
matière dite active car cela indique qu’ils “coagissent” (agissent avec). Si la matière dite active
ne l’est pas vraiment, comme le glyphosate agissant au sein de mélanges bien plus toxiques
que lui (nous l’avons maintes fois démontré),
le terme “formulants” est toujours juste.

       

      DILUANTS : autre nom des adjuvants, destiné à faire
croire à leur caractère inoffensif et à détourner
l’attention sur la matière active déclarée. Par
exemple, les prétendus diluants multiplient la
toxicité du glyphosate d’un facteur 1 000, alors
que les firmes font croire par ce mot qu’ils la
diluent.

       

      DISPERSANTS : il n’y a pas de poisons cachés qui se
masquent sous plus de noms dans la réglementation des prétendus “inertes”. En voilà un
autre. Ces agents mêlés aux molécules déclarées
actives des pesticides sont censés les “disperser”
sur les plantes, donc dans l’environnement. Ils
peuvent au contraire, par leur nature huileuse,
s’accumuler dans les organismes vivants avec
les pesticides déclarés.

       

      DOSE JOURNALIÈRE ADMISSIBLE (DJA) : elle est calculée pour une substance dont on mesure d’abord
la plus haute dose toxique sans effet secondaire observé, et cela est très subjectif selon les
méthodes utilisées pour l’étudier. Par exemple,
les perturbations hormonales ou nerveuses ne
sont pas prises en compte sur les animaux lors
de ces mesures. Cette dose supposée non toxique
à court terme est divisée par un facteur 100 de
sécurité, en général. L’Encyclopaedia universalis précise que, “lors de leur homologation,
l’évaluation des produits commerciaux se fait
en deux étapes : dans un premier temps c’est
la substance active seule qui fait l’objet d’une
évaluation du risque pour l’homme et l’environnement, selon les règles édictées par le règlement européen (CE no 1107/2009). Ensuite, si
et seulement si celle-ci est positive, la spécialité commerciale (produit dans lequel la substance est insérée) est évaluée par les autorités
nationales”. À ce stade, il n’y aura plus de tests à
long terme ni d’analyses de sang, mais des expériences sur l’irritation de la peau et des yeux que
peut provoquer la formulation commerciale.
La DJA, et c’est capital, est donc calculée sur
ce que déclarent les fabricants, dans notre cas
le glyphosate, évalué de manière internationale et seul. Ce qui est faux et constitue une
erreur scientifique fondamentale. Il a une DJA
très élevée.

       

      DONNÉESHISTORIQUES : dans les tests sanitaires des
produits des entreprises d’agrochimie et de pharmacie, leur utilisation est une manière de masquer les effets indésirables des produits testés.
Ce sont les analyses de sang et d’urine de milliers de rats dits “normaux”, obtenus lors des
tests réalisés depuis des décennies (d’où leur
caractère historique) par l’industrie. Ces animaux sont nourris avec des croquettes prouvées
aujourd’hui comme très contaminées, et qui
servent de manière erronée de points de comparaison. Dans ces conditions, les rats ont en général beaucoup de tumeurs et sont très malades :
les industriels en déduisent que 71 % d’entre
eux ont des tumeurs mammaires normales ou
spontanées, et 90 % des tumeurs hypophysaires,
pour ne prendre que ces organes en exemple ! Ils
jugent alors que tout cela est lié à l’espèce animale ou à la souche utilisée. On m’a reproché
de ne pas prendre en compte ces données historiques dans mon étude de 2012, ce que j’ai fait
sciemment, de manière à obtenir des résultats
plus réalistes. J’ai donc fait spécialement fabriquer
pour les témoins des croquettes sans pesticides.

       

      ÉMULSIFIANTS : théoriquement, il s’agit d’agents
permettant aux composés huileux et aqueux de
rester ensemble. Mais ce nom est aussi utilisé
pour qualifier des composés des formulations
prétendues “inertes” des pesticides. Il est vrai
que des composés comme la lécithine, qui
peut être extraite des plantes, le sont ; mais il
y a aussi des dérivés de pétrole qui sont moins
alimentaires !

       

      FORMULANTS : nom adéquat pour évoquer les produits en mélange qui sont toujours présents
dans un pesticide, ajoutés à une matière active
déclarée. Contrairement à la croyance réglementaire, un pesticide n’est donc pas commercialisé comme une molécule purifiée dans de
l’eau, mais toujours avec ses formulants où nous
avons identifié une bien plus forte toxicité, due
à des résidus de pétrole et à des métaux lourds.

       

      GLYPHOSATE : le mythe généré par Monsanto fait
croire que leur herbicide phare est le glyphosate, molécule assez simple ressemblant à un
acide aminé. En fait, il est accompagné de ses
formulants très toxiques, non évalués sur les
organismes à long terme, ce qui a été déclaré
illégal par la Cour de justice de l’Union européenne au dernier trimestre 2019. Ce mythe a
permis à Monsanto de faire évaluer le glyphosate seul par l’Europe ou les autres continents,
et donc de sous-estimer considérablement la
toxicité du pesticide.

       

      HUMECTANTS : synonyme de “mouillants” ou de
“diluants” ; terme inadéquat pour les mêmes
raisons.

       

      INERTES : en utilisant ce type de mot pour les formulants, l’industrie et ceux qui la soutiennent
font ainsi croire que les produits ajoutés sont
inoffensifs, ce qui est tout le contraire.

       

      MATIÈREACTIVE : substance déclarée comme active
par l’entreprise pour un pesticide, et dont on
trouve facilement le nom sur l’étiquette, comme
pour un médicament. Son efficacité comme
pesticide ne fait pas l’objet d’un test réglementaire car elle relève du choix commercial ; sa
toxicité, si. Or, le mélange avec ses formulants
est bien plus toxique : on devrait toujours dire
ou écrire “matière active déclarée”.

       

      MOUILLANTS : pour les pesticides, synonyme de
“diluants” ou d’“humectants”, terme inadéquat pour parler des “formulants” comme s’ils
n’étaient pas toxiques. Ce qui mouille évoque
surtout l’eau.

       

      OGM À PESTICIDES (ou OGM pesticidés) : ils
incluent les OGM tolérant un ou plusieurs
herbicides, qui constituent la principale catégorie des OGM agricoles, comme le soja ou
le maïs au Roundup. Ces OGM absorbent
les pesticides, donc en contiennent beaucoup
sans mourir, ils ont été modifiés génétiquement pour pouvoir faire cela. La deuxième
catégorie comprend les OGM produisant un
ou plusieurs insecticides qu’ils gardent dans
leurs cellules (on en mangera donc), et qui
suintent dans la terre.

       

      PESTICIDES : insecticides et herbicides sont deux
grandes catégories de pesticides ; s’y ajoutent
les fongicides, raticides, etc. Ils sont commercialisés en mélange dans leurs formulants.

       

      PHYTOSANITAIRE : terme publicitaire inadéquat, créé
par les industries pour éviter le terme scientifique de “pesticide” et sa mauvaise presse due aux
nombreux effets secondaires observés. En effet,
“phytosanitaire” signifie étymologiquement “soigneur de plantes” alors que les herbicides, par
exemple, les tuent. De même, les insecticides sont
censés tuer les insectes qui consomment avant
nous la récolte, et non soigner les plantes. L’industrie coincée dans sa communication essaie
alors d’employer de plus en plus souvent le terme
de “phytopharmaceutiques” à la place.

       

      PRINCIPEACTIF : synonyme de matière active, avec
les mêmes limites de raisonnement.

       

      RÉSISTANCE : pour les OGM agricoles, terme inadéquat. L’industrie évoque “la résistance aux
herbicides” comme si la plante transformée les
rejetait ; en fait, elle s’en accommode, les tolère,
les absorbe. Ce ne sont pas des plantes fortes
qui lutteraient contre les pesticides : pour le
soja OGM au Roundup par exemple, le phénomène de tolérance moléculaire est passif, et
non actif comme une résistance. Pour mieux
comprendre, la tolérance ou la résistance aux
nazis sont deux actions contraires non équivalentes. On devrait dire un OGM tolérant au
Roundup, et non résistant au Roundup. Pour
les autres OGM, on évoque la “résistance aux
insectes”, alors que les plantes en question sont
modifiées pour fabriquer un ou des insecticides
qui sont censés empoisonner certains types d’insectes. Le terme “OGM insecticides” est plus
adéquat dans ce cas.

       

      SURFACTANTS : terme inadéquat utilisé pour faire
croire que les formulants des pesticides restent
en surface des plantes (ce qui limiterait leur toxicité si on mange la plante). En fait ils sont très
pénétrants, composés de produits corrosifs oxydés, de résidus de pétrole et de métaux lourds.

       

      TENSIOACTIFS : synonyme inadéquat de “surfactants”, un tensioactif est un agent de surface.
Ce sont des formulants comme les autres.

    
  
    
       

      
      
        
          LISTE DES PRINCIPAUX PERSONNAGES 
        
        AU RÔLE SIGNIFICATIF, CITÉS DANS LE TEXTE
      

      
        
          LE PERSONNEL DE MONSANTO
        

        Donna Farmer, toxicologue en chef de Monsanto,
passée chez Bayer.

        Harvey Glick, responsable des politiques de
régulation et des affaires scientifiques pour
l’Asie.

        Daniel Goldstein, pédiatre et toxicologue clinique qui conseille pour la régulation des
produits.

        Bruce Hammond, toxicologue travaillant à cacher
la toxicité des OGM.

        Charles Healy, toxicologue.

        William Heydens, spécialiste en psychiatrie faisant office de biologiste toxicologue.

        Dan Jenkins, chargé des relations avec le gouvernement américain.

        Eric Sachs, une des têtes qui semblent superviser
l’ensemble.

        David Saltmiras, “manager de toxicologie de
la chimie nouvelle”, ancien élève de Wallace
Hayes (voir la catégorie suivante).

        David Stark, vice-président.

        John Swarthout, responsable des sujets polémiques, passé chez Bayer.

        John Vicini, responsable des prix contre Seralini, passé chez Bayer où il s’occupe des affaires
scientifiques sur la sécurité alimentaire.

         

      
      
        CEUX QUI AIDENT L’INDUSTRIE DE LA CHIMIE ET DES OGM

        John Acquavella, professeur au département d’épidémiologie clinique à l’université d’Aarhus
(Danemark), payé par Monsanto.

        Jean-François Bach, membre de l’Académie des
sciences française, qui a défendu l’avis de celle-ci
contre Seralini.

        Francine Casse, membre historique de la Commission du génie biomoléculaire (CGB) et de
l’Association française des biotechnologies végétales, une des premières aides d’Axel Kahn et de
Gérard Pascal.

        Bruce Chassy, professeur de sécurité alimentaire
et de sciences de la nutrition retraité de l’université de l’Illinois, souvent payé par Monsanto.

        Daniel Dattée, betteravier qui veut faire accepter des betteraves OGM.

        Yvette Dattée, son épouse, membre de la CGB
et de l’Association française des biotechnologies végétales.

        Roland Douce, membre étranger de l’Académie
des sciences américaine et de l’Association française des biotechnologies végétales, qui joue un
rôle crucial dans un rapport en faveur des OGM.

        Marc Fellous, condamné pour diffamation en
2011, spécialiste du chromosome humain Y et
ancien “chef des experts” des OGM végétaux
au phrasé légendaire.

        Kevin Folta, professeur de sciences horticoles de
Floride puis de l’Illinois, payé par Monsanto
puis Bayer, sinon passionné de recherches sur
la fraise.

        François Gendre, directeur des sciences de la
vie chez Danone, membre de l’ILSI, il a servi
de relais entre le gouvernement français et
Monsanto lors de la sortie de l’étude de 2012.

        Richard Goodman, professeur au Nebraska travaillant pour Monsanto, devenu responsable
des articles de biotechnologie après la sortie de
l’étude de 2012 auprès du journal qui l’avait
publiée, pour la rétracter.

        Wallace Hayes, rédacteur en chef compromis
du journal Food and Chemical Toxicology qui
a publié en 2012 puis rétracté en 2013 l’étude
avec l’aide de Richard Goodman. En contrat
non déclaré avec Monsanto.

        Louis-Marie Houdebine, fameux biotechnologiste des lapins fluo.

        Axel Kahn, ancien président de la CGB et parrain d’une association pro-OGM (l’Association française des biotechnologies végétales).
Aujourd’hui marcheur pensant sous le soleil,
ex-chouchou des médias sur les questions de
génétique.

        Kate Kelland, à l’agence Reuters, relais de
Monsanto.

        Marcel Kuntz, membre d’AgBioChatter, scientifique qui organise le dénigrement contre Seralini.

        Henry Miller, scientifique ghostwriter, ex-“pom-pom girl” de Monsanto, chauffard d’une berline rouge.

        Wayne Parrot, scientifique du Kentucky, membre
d’AgBioChatter.

        James Parry, scientifique gallois qui a contracté
avec Monsanto, mais a été éliminé pour avoir
trouvé des résultats disconvenants.

        Gérard Pascal, nutritionniste vantant l’innocuité
des OGM. Activiste pro-biotechnologies ne voulant pas le montrer, en Europe.

        Georges Pelletier, membre de l’Académie des
sciences, responsable des biotechnologies.

        Wackes Seppi, pseudonyme d’André Heitz, blogueur courageux.

        Pablo Steinberg, membre de l’ILSI aux nombreux
conflits d’intérêts, choisi par l’EFSA pour répéter
l’étude Seralini de 2012 (son étude ne portera
pas sur le Roundup, mais sur le maïs OGM seul
avec des témoins très contaminés). Gilles-Éric
Seralini a publié une longue étude en 2020 pour
démontrer son caractère mensonger et donner
des arguments pour sa rétraction.

        Anton Suwalki, pseudonyme de Stéphane Adrover, blogueur courageux.

        Alain Toppan, faiseur d’OGM.

        Marc Van Montagu, un des premiers faiseurs
d’OGM, notamment d’un tabac transgénique,
pas du tout pour nourrir le monde mais pour
contenir un gène de résistance à un antibiotique.

        Gil Rivière-Wekstein, se prenant pour un journaliste, il anime le site Agriculture & environnement, condamné pour diffamation dès
2007.

         

      
      
        LES MALADES, OU PLAIGNANTS, ET LEURS AVOCATS

        Michael Baum, responsable du cabinet Baum
Hedlund Law, qui a joué un rôle clé dans
l’obtention des Monsanto Papers et les condamnations de Monsanto.

        William Bourdon, avocat de Gilles-Éric Seralini
dans les nouvelles affaires contre des journalistes
et Monsanto, en 2019, non encore plaidées.

        Apolline Cagnat, associée de William Bourdon.

        Bernard Dartevelle, avocat qui a permis à Seralini de gagner les sept procès en diffamation
décrits dans l’ouvrage : (1) contre Marc Fellous,
(2) contre l’Association française des biotechnologies végétales, (3) contre le journal Marianne
en première instance et (4) en appel, (5) contre
le journaliste Jean-Claude Jaillette en première
instance et (6) en appel, (7) contre le blogueur
Daniel Dubost.

        Cindy Gay, associée de Bernard Dartevelle.

        Dewayne Johnson, premier malade à avoir gagné
contre Monsanto.

        Kathryn Forgie, une des premières avocates enquêtrices en lien avec le cabinet de Michael Baum.

        Edward Hardeman, patient, plaignant du
deuxième procès californien gagné contre
Monsanto.

        Leemon McHenry, conseil du cabinet Baum pour
l’analyse des Monsanto Papers, entre autres,
auteur de The Illusion of Evidence-Based Medicine (Wakefield Press, 2020).

        Les époux Pilliod, patients, sont les plaignants
du troisième procès historique (où Monsanto
a été condamné à verser en première instance
2 milliards de dollars).

        Guillaume Tumerelle, avocat qui a plaidé et gagné
pour l’évaluation toxicologique adéquate des
formulants du Roundup.

        Andrew Wagstaff, avocat renommé de plaignants
contre Monsanto et auteur de rapports pour faire
prendre en compte nos études par les tribunaux.

        Brent Wisner, avocat célèbre du cabinet Baum,
victorieux contre Monsanto.

         

      
      
        
          LES SOUTIENS DE SERALINI
        

        Robert Bellé, découvreur de la toxicité du
Roundup sur les œufs d’oursin, un modèle
cellulaire.

        Charles Benbrook, auteur d’un rapport montrant les turpitudes de Monsanto à l’égard de
Gilles-Éric Seralini, directeur de 1984 à 1990
de la commission sur l’agriculture de l’Académie des sciences américaine. Il a récemment
publié sur les formulants du Roundup et leur
toxicité avec un ancien thésard de Gilles-Éric
Seralini, Robin Mesnage.

        Theo Colborn, célèbre environnementaliste américaine décédée. Gilles-Éric Seralini a reçu le
prix qui porte son nom.

        Paul Deheuvels, membre de l’Académie des
sciences, qui a dénoncé les manigances de cette
instance, témoin aux procès pour Seralini.

        José Luis Domingo, scientifique, premier éditeur de l’article de 2012 dans Food and Chemical Toxicology.

        Francis Hallé, scientifique renommé et expert en
biodiversité.

        Albert Jacquard, scientifique renommé.

        Yvon Le Maho, membre de l’Académie des
sciences et organisateur de cours à l’École
nationale d’administration où il invite Seralini, témoin à un procès pour Seralini.

        Jean-Marie Pelt, scientifique et un des plus importants auteurs francophones de livres sur la
nature, proche de Gilles-Éric Seralini et coauteur d’un livre avec lui.

        Sophie Richard, scientifique, thésarde membre de
l’équipe Seralini et une des premières attaquées.

        Jacques Testart, scientifique, un des pères du premier bébé-éprouvette.

        Louise Vandelac, sociologue des sciences à l’université du Québec à Montréal.

         

      
      
        
          LES JOURNALISTES ENQUÊTEURS
        

        Carey Gillam, du Guardian, et responsable d’US
Right to Know (USRTK), assurant le suivi des
procès contre Monsanto.

        Hervé Kempf, ex-journaliste du Monde, rédacteur en chef de Reporterre.

        Gaël Lombart, du Parisien aujourd’hui.

        Élise Lucet, journaliste, entre autres pour Envoyé
spécial (France 2).

        Fabrice Nicolino, de Charlie Hebdo, auteur de
nombreux ouvrages et chroniques sur l’alimentation et l’environnement.

        Gary Ruskin, cofondateur et codirecteur d’USRTK.

        Benjamin Sourice, indépendant.

        Tristan Waleckx, documentariste, Envoyé spécial (France 2).

         

      
      
        
          LES POLITIQUES
        

        Claude Allègre, ancien ministre de la Recherche
qui a subventionné les biotechnologies, climatosceptique, diffamateur de Gilles-Éric
Seralini.

        Nicolas Hulot, ministre d’État de la Transition
écologique et solidaire, démissionnaire, célèbre
environnementaliste, qui n’a malheureusement
pas pu faire valoir la toxicité des formulants
du Roundup.

        Ségolène Royal, ancienne ministre de l’Environnement, qui a interdit des formulations de
Roundup (contenant des substances chimiques
de la famille des POEA).

      
    
  
    
       

      
      DOCUMENTS DE L’AFFAIRE SERALINI

       

      Les documents ci-dessous sont accessibles par le
QR Code ou le lien placés p. 183.

      
        
          
            DISCOVERY
          
        

        1. Le cri du cœur du jury populaire contre Monsanto
au procès Johnson (voir la dernière page).

         

      
      
        L’EXPLOSION DE 2012

        2. Ghostwriter forever : Henry Miller, aux ordres
de Monsanto, dans Forbes.

         

      
      
        C’EST VRAI PUISQU’ON VOUS LE DIT

        3. Motion des avocats de Monsanto pour éliminer
des débats juridiques tous les travaux du professeur Seralini. Ce type de motion a été présenté à chaque procès aux États-Unis.

        4. Argumentaire des avocats des plaignants pour
faire prendre en compte les preuves incontournables apportées par les travaux du professeur
Seralini.

         

      
      
        
          LA FABRIQUE DU MENSONGE
        

        5. Monsanto puni pour malhonnêteté par les
tribunaux américains et condamné à verser
la somme historique de 2 milliards de dollars
– tandis que le reste du monde reste toujours
sourd aux dangers du Roundup.

         

      
      
        
          “RETRACTION BY CORRUPTION”
        

        6. Le Judas de la science, qui la décrédibilise pour
400 dollars de l’heure.

         

      
      
        
          LE CÔTÉ OBSCUR DE L’ARMÉE DES OMBRES
        

        7. L’aveu de Donna Farmer montrant que le
Roundup vendu à tous depuis 1974 n’est pas
testé (voir la dernière ligne de la page 1 et le début
de la page 2).

         

      
      
        
          “A PAIN IN THE ASS”
        

        8. L’élégance selon Monsanto : Seralini est un
“enculé persistant”.

         

      
      
        HASARD OU PARAPLUIE BULGARE ?

        9. Les prix contre Seralini organisés par Monsanto
pendant qu’il est malade à l’hôpital de Londres
(voir p. 3).

         

      
      
        SERALINI CONTRE LA “COMMUNAUTÉ SCIENTIFIQUE”

        10. Où le président d’une commission gouvernementale d’OGM (la CGB), supposée indépendante, rapporte à Monsanto qu’il a perdu son
procès contre Seralini, mais il pense que le “précieux soutien” de la firme continuera (p. 2).

         

      
      
        
          INFOS TOXIQUES : INFILTRATIONS DES MÉDIAS
        

        11. Où le même président, qui a fait autoriser
l’OGM et le Roundup sur lesquels porte l’étude
que Seralini a publiée, demande à Monsanto
(en très mauvais anglais) s’ils l’ont testé – il ne
le sait pas.

        12. Un scientifique turc pertinent mais pas vaillant : si la souche de rats utilisée par Seralini
n’est pas bonne, alors les autorisations d’OGM
doivent être retirées (milieu de la page 2).

         

        En ouvrant ce lien, vous accéderez à une sélection des Monsanto Papers et aux authentiques
documents des tribunaux qui ont amené la justice américaine à condamner Monsanto lors des
procès cités dans l’ouvrage, ainsi qu’à quelques-uns des documents les plus significatifs de la malhonnêteté de la firme.

        
          
            [image: ]
          

        
        
          
            http://www.actes-sud.fr/sites/default/files/Document_annexe_Seralini.pdf
          
        

      
    
  
    
       

      
      REMERCIEMENTS

       

      Merci pour votre attention envers ces noms innombrables qui, malgré leur zèle au service du système,
ne sont pour la plupart que des mange-miettes, à l’exception des dirigeants et de leurs inspirateurs milliardaires. Et encore, la liste est loin d’être exhaustive de
ceux qui sont les plus actifs contre nos études.

      Nous n’avons pas pu analyser ici les 55 952 citations
de Gilles-Éric Seralini dans les Monsanto Papers, c’est
bien évident. Que ceux qui ont travaillé pour les rechercher, les lire, les classifier et nous conseiller dans leur
choix soient chaleureusement remerciés. Nous pensons
à Michael Baum, Brent Wisner, et surtout à la sagacité de Leemon McHenry. Les analyses de Carey Gillam et de Gary Ruskin, d’USRTK, ont été essentielles.

      Bernard Dartevelle a joué un rôle crucial et remarquable d’avocat enquêteur, comme son associée Cindy
Gay, dans les sept premiers procès décrits ; les avocats William Bourdon et Apolline Cagnat nous soutiennent avec encouragement dans les procès à venir.
Maître Guillaume Tumerelle et Aude Desaint ont joué
un grand rôle pour faire reconnaître notre travail sur
la nécessité d’évaluer les formulants du Roundup à
la Cour de justice de l’Union européenne, nous leur
en sommes reconnaissants.

      Sans le soutien de mes équipes, les différents chercheurs, thésards, ingénieurs et techniciens, collaborateurs plus expérimentés aussi, qui ont travaillé avec
moi, l’obtention de ce corpus de connaissances n’aurait jamais été possible. Nous savons gré aux nombreux scientifiques, aux amis, au chaleureux public
des conférences, et aux personnes des réseaux sociaux,
des associations, aux journalistes, sans lesquels nous
ne serions sans doute pas là pour vous parler.

      Que la vérité éclate mieux pour la santé du monde.

       

      
        Les auteurs tiennent à remercier Terre d’Oc, membre de 1 % for
the Planet, et la Fondation Nature et Découvertes pour leur soutien
des recherches dans les Monsanto Papers.
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      Gilles-Éric Seralini

      Poèmes

      
        Cris de soleil, Cercle français de poésie, 1979.

        Interlude, Cercle français de poésie, 1981.

        Ciel à brûler, Regain, 1985 (prix d’honneur du Vimeu, prix Charles-Baudelaire, prix de la Fondation Michel-Ange, prix Clovis-Hugues
de la Société des poètes français en 1986, attribué à une œuvre
inspirée par des sentiments de fraternité sociale).

        Il n’est source que bonheur, Louis Riel, 1990.

        Nos maisons ont souvent un arbre dans le cœur, Muse, 2020.

      

       

      Essais/sciences

      
        L’Évolution de la matière, Pocket-Cité des sciences, coll. “Explora”,
1994.

        Le Sursis de l’espèce humaine, Belfond, 1997 (prix Philips-Science
frontières 1998 de la vulgarisation scientifique).

        OGM, le vrai débat, Flammarion, coll. “Dominos”, 2000 (prix
Denis-Guichard de la Fondation de France).

        Génétiquement incorrect, Flammarion, coll. “Champs”, 2003 (rééd.
2005).

        Ces OGM qui changent le monde, Flammarion, coll. “Champs”,
2004 (rééd. 2007 et 2010).

        Après nous le déluge ? (avec Jean-Marie Pelt), Flammarion-Fayard,
2006.

        Nous pouvons nous dépolluer !, Josette Lyon, 2009.

        Tous cobayes, Flammarion, coll. “Champs”, 2012 (rééd. 2013).
Adapté au cinéma par Jean-Paul Jaud, J+B Séquences, 2012.

      

       

      Avec Jérôme Douzelet

      
        Poisons cachés ou plaisirs cuisinés, Actes Sud, 2014 (prix Chapitre
Nature de l’essai 2015).

        Le Goût des pesticides dans le vin, Actes Sud, 2018 (prix 2019 du
meilleur livre du monde pour les professionnels du vin, Gourmand
Awards Édouard-Cointreau, Macao).

        Le Manifeste du Cu (cuivre) (avec Jean-Charles Halley, illustrations
humoristiques d’Emmanuel Chaunu), BBD, 2019.
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